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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Au mois de mars 2016, le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte
du rapport de politique extérieure 2015. Le compte-rendu fait écho aux quatre axes
stratégiques définis dans le cadre de la stratégie de politique étrangère 2012-2015 –
soit les relations avec les Etats voisins, les relations avec l'UE, la stabilité en Europe et
dans le monde, ainsi que les partenariats stratégiques extra-européens et la
gouvernance mondiale. 
Durant l'année écoulée, la politique extérieure de la Suisse avait pour thème prioritaire
l'engagement en faveur des droits de l'Homme et du droit international à l'échelle
mondiale. A cet effet, le rapport fait état de violations graves dans de nombreuses
régions du monde, et notamment dans le contexte des guerres en Syrie, en Irak ou au
Soudan du Sud. Le compte-rendu souligne également l'importance du maintien de
bonnes relations avec les pays voisins. A ce titre, sont par exemple évoquées des
avancées majeures en ce qui concerne le processus de mise en œuvre de l'article 121a
Cst., le domaine de la migration, les questions de fiscalité ou l'épineux dossier de
l'aéroport Bâle-Mulhouse. S'inscrivant à la suite de la votation du 9 février 2014, les
relations entre la Suisse et l'UE se sont, de manière générale, concentrées sur la
recherche d'une solution qui permette à la fois le maintien de la voie bilatérale et
l'application du nouvel article constitutionnel. En décembre 2015, le Conseil fédéral a
ainsi réaffirmé sa volonté de parvenir à une entente avec le voisin européen, afin de
sauvegarder l'ALCP. Les négociations relatives à un éventuel accord institutionnel ont
en outre été relancées. En ce qui concerne la stabilité en Europe et dans le monde, la
Suisse a une nouvelle fois œuvré en faveur de la promotion de la paix, que ce soit en
Syrie, face à la montée en puissance de l'organisation "Etat islamique", au Yémen, en
Libye ou en Ukraine sous la bannière de l'OSCE. La Suisse a par ailleurs contribué
activement à la mise sur pied de l'Agenda 2030 de développement durable, adopté à
l'ONU au mois de septembre 2015. Nous noterons finalement qu'un chapitre du présent
rapport est consacré à la réponse du Conseil fédéral au postulat Aeschi (udc, ZG), "La
Suisse à l'heure de l'Asie". 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2016
AUDREY BOVEY

Beziehungen zur EU

L’UE a élevé la voix afin que la Suisse coopère davantage à la lutte contre la
contrebande de cigarettes. Selon les Quinze, la Confédération sert de plaque
tournante à un trafic qui prétérite ses intérêts dans la lutte contre la fraude au budget
européen. Un accord a été signé en début d’année entre Berne et Bruxelles afin
d’améliorer la coopération entre les administrations douanières, mais les effets tardent
trop à se faire sentir selon la Commission européenne. Par ailleurs, la Suisse, l’Autriche,
l’Italie, l’Allemagne et la France se sont rencontrés dans le Vorarlberg autrichien pour
tenter de rapprocher leur politique de sécurité. Lors de cette réunion ministérielle à
laquelle a participé le conseiller fédéral Arnold Koller, il a également été question des
problèmes liés à l’asile, au Kosovo et de la place de la Confédération au sein de l’espace
Schengen. A cet égard, il a été convenu unilatéralement de créer un groupe chargé
d’élaborer une solution pour que la Suisse adhère à Schengen sans faire partie de l’UE,
comme c’est le cas pour l’Islande et la Norvège. Avec l’entrée en vigueur de l’espace
Schengen en début d’année, la Suisse s’est trouvée encore davantage isolée en
Europe. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.08.1998
FRANÇOIS HUGUENET
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'au chapitre des relations bilatérales, la Suisse
entretient un réseau de contacts aussi large que varié. Toute une panoplie de chefs
d'Etats, ministre des Affaires étrangères ou délégations gouvernementales, à titre
officiel ou privé, ont séjourné dans notre pays. En particulier s'étaient les visites des
premiers ministres péruvien et indien, du vice premier ministre égyptien, des chefs
d'Etats du Venezuela et du Ghana, des ministres des Affaires étrangères tunisien,
indonésien, belge , cypriote et portugais ainsi que les délégations gouvernementales du
Nicaragua  et de l'Iran.
Les visites officielles des présidents italien et autrichien ont été l'occasion de raffermir
quelque peu les liens privilégiés qui nous unissent à ces deux pays. On savait les
autorités italiennes particulièrement préoccupées par le sort de ses ressortissants
travaillant en Suisse. Or il semblerait qu'au terme du voyage de S. Pertini, ce
contentieux ait en grande partie été aplani. Deux conventions ont même été ou sont en
voie d'être ratifiées par le parlement. La première porte sur une rétrocession des
prestations de l'assurance-invalidité aux saisonniers (MCF 80.075) et, dans un tout
autre domaine, le seconde vise à une rectification de frontières (MCF 81.060). Le
voyage du chef d'Etat italien avait du reste été précédé de celui de son ministre des
Affaires étrangères.
Quant à la visite du chef d'Etat autrichien, elle avait avant tout pour but de discuter du
projet de ratification des accords consulaires (MCF 80.074) entre les deux pays,
concernant six Etats dans lesquels soit la Suisse, soit l'Autriche n'ont pas de missions
diplomatiques. Le parlement a en outre ratifié un traité avec ce pays portant sur la
réciprocité dans le domaine de la responsabilité de l'Etat. Désormais, les ressortissants
lésés d'un des pays seront traités de la même manière que leurs propres nationaux.

De son côté, le ministre du DFAE, P. Aubert, s'est rendu d'abord en France afin d'y
évoquer les conséquences pour le monde industriel et bancaire helvétique des
mesures françaises de nationalisation. Un certain nombre d'établissements français
nationalisés ont en effet des filiales suisses. Le dossier controversé de la fuite des
capitaux et de l'évasion fiscale qui, en 1980, avait provoqué un refroidissement dans
nos liens avec ce pays voisin n'a guère été abordé. Dans une réponse à une question
ordinaire du Conseil national A. Ogi (udc, BE) qui désirait savoir dans quelle mesure les
actionnaires suisses seraient indemnisés, le Conseil fédéral P. Aubert a précisé que son
homologue français avait donné toutes les garanties quant à une indemnisation
prompte.
Le chef de la diplomatie suisse s'est envolé par la suite pour le Canada afin de s'y
entretenir de l'importante question de l'embargo sur les livraisons d'uranium canadien
aux centrales nucléaires suisses. La Suisse demeure le seul pays contre lequel cette
mesure, décrétée en 1977, est toujours en vigueur. Notre pays refuse de signer un
accord additionnel par lequel il s'engagerait à mieux contrôler ses exportations de
matériel nucléaire. Au terme de ces pourparlers, aucune solution satisfaisante ne
semble avoir été trouvée. 

Malgré les récents événements qui ont quelque peu altéré nos relations avec certains
pays de l'Est, des contacts fructueux restent possibles. La visite de l'ambassadeur E.
Brunner en URSS tendrait à le prouver. Cette consultation s'inscrivait certes dans le
contexte des travaux de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(CSCE), mais elle marquait aussi la reprise du dialogue politique bilatéral. Depuis plus
de trois ans en effet, plus aucun haut fonctionnaire du DFAE ne s'était rendu à Moscou
et l'on se souvient que le voyage de P. Aubert, prévu en mars 1980, avait été annulé à la
suite de l'intervention soviétique en Afghanistan. 
Cette démarche n'a pas empêché notre exécutif d'intervenir publiquement en faveur
de la famille du Prix Nobel de la paix, A. Sakharov. Une pétition a même été remise à la
Mission de l'URSS auprès des organisations internationales à Genève par une délégation
comprenant entre autres les députés M. Bauer (pl, GE) et G. Duboule (prd, GE).  
Par ailleurs, la Suisse a conclu avec la Hongrie un accord fiscal (MCF 81.054), visant à
éviter que des sociétés dites mixtes, financées à la fois par l'industrie hongroise et par
des firmes suisses, soient imposées deux fois. Il s'agit de la première convention du
genre jamais signée par notre pays avec un Etat communiste. Plusieurs conventions de
ce type conclues avec la Nouvelle-Zélande (MCF 80.076), l'Irlande (MCF 81.028) et la
Grande-Bretagne (MCF 81.042) ont été modifiées.

Au lendemain du coup de force des militaires en Pologne, l'attention s'est
évidemment portée vers ce pays. Le Conseil fédéral a été l'un des premiers
gouvernements à condamner officiellement les mesures répressives ordonnées par

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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l'armée. Dans un communiqué publié en décembre, il a souhaité la levée de l'état
d'exception ainsi que le complet rétablissement des libertés fondamentales. D'aucuns
se sont demandés si cette prise de position n'était pas susceptible de créer un
précédent dangereux dans la mesure où il est extrêmement rare que nos autorités
s'immiscent dans les affaires intérieures d'un pays. Cela d'autant plus qu'elles avaient
réagi mollement lors du coup d'Etat militaire en Turquie ou de l'arrivée de la junte au
pouvoir au Salvador. 
Dans la plupart des grandes villes suisses, des manifestants se sont réunis à l'appel des
syndicats et des partis de gauche pour dénoncer l'état de siège en Pologne et pour
exprimer leur solidarité avec les syndicalistes polonais. Une manifestation nationale de
soutien a même été organisée à Berne, manifestation qui a rassemblé plus de 10'000
personnes. Varsovie a publiquement critiqué l'attitude du Conseil fédéral dans cette
affaire et condamné le fait que les autorités helvétiques aient toléré la réunion de
leaders de «Solidarnosc» dans divers villes. Ce durcissement d'attitude ne devrait pas
affecter notre aide alimentaire à ce pays. Le gouvernement fédéral a en effet accepté
sous forme de postulat une motion (Mo. 80.931) du conseil national Günter (adi, BE) le
chargeant de renforcer les mesures prises jusqu'à présent. 

A l'occasion de la rencontre à Berne entre P. Aubert et le responsable des Affaires
étrangères au sein de l'Organisation de libération de la Palestine (OLP), le chef du DFAE
s'est déclaré prêt à offrir ses bons offices pour un règlement équitable du conflit au
Proche-Orient. En outre, il a tenu à préciser à nouveau la position du Conseil fédéral.
Un tel règlement ne saurait être envisagé sans y associer toutes les parties concernées.
Il faudra donc d'une part reconnaître le droit d'Israël à l'existence et à la sécurité dans
des frontières internationalement reconnues et d'autre part prendre en considération
les aspirations légitimes du peuple palestinien à se déterminer sur son propre avenir.
L'OLP représente à cet égard incontestablement la principale organisation
palestinienne. Voir sur ce sujet la question ordinaire (Q 80.833) du Conseil national G.
Baechtold (ps, VD).
Cette entrevue a suscité un certain nombre de réactions. Le PRD et les milieux pro-
israéliens l'ont nettement désapprouvée. Ils ont estimé qu'en recevant un tel
représentant, le gouvernement ne faisait que cautionner une organisation terroriste et
remettait de surcroît en question la pratique qui consiste à ne reconnaître que des
Etats légalement créés. Pour sa part, l'ambassade d'Israël en Suisse a recouru à un
procédé guère en usage dans notre pays. Elle a distribué à la presse un dossier sur les
déclarations récentes de ce responsable politique et de membres de l'OLP. Il est
effectivement exceptionnel qu'une mission d'un pays étranger s'en prenne à la
politique des autorités helvétiques. Cette visite pourrait cependant avoir des
répercussions plus importantes qu'il n'y paraît. Elle montre en effet à la communauté
internationale que la Suisse, tout comme la plupart des Etats européens, admet que la
participation des Palestiniens à la recherche d'une solution au problème du Proche-
Orient est primordiale et qu'à ce titre, l'OLP a un rôle essentiel à jouer. 3

Lors de son voyage en Suisse en mai, le président du gouvernement italien Giulio
Andreotti se déclara prêt à défendre la solution du ferroutage au sein de la CE alors
qu'A. Ogi lui demanda und prolongation de la trêve dans la guerre des camions. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.05.1990
BRIGITTE CARETTI

En août, il se déplaça en Italie et en Hongrie. Dans ce dernier pays, il convint d'un
accord de coopération qui devrait notamment prendre la forme d'un échange
d'informations sur le fonctionnement du système politique, particulièrement sur le
fédéralisme, la décentralisation et les minorités. Il alla également à Madagascar, où
l'aide au développement suisse est très active. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.08.1990
BRIGITTE CARETTI

En tant que président du Conseil de l'AELE à un moment très délicat de son existence,
J.-P. Delamuraz entreprit une vaste tournée européenne, destinée à sònder les
différentes sensibilités nationales à l'égard de l'EEE. A ce titre, il se rendit à Bruxelles en
juillet, où il eut des entretiens avec Jacques Delors et des responsables de la
Commission de la CE. Puis il alla, en septembre, à Rome, où il conversa avec le
président du gouvernement Giulio Andreotti et le ministre des affaires étrangères
Gianni de Michelis. Dans ce même contexte, il vit à Paris, le même mois, le premier
ministre français Michel Rocard. L'idée de "Confédération européenne", avancée par le
président Mitterrand, fut abordée ainsi que les thèmes de la co-décision au sein de
l'EEE et des exceptions à la reprise de l'acquis communautaire. Toujours dans le cadre

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.09.1990
BRIGITTE CARETTI
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de ce grand périple continental, le chef du DFEP se déplaça, en septembre, à Vienne,
où il discuta avec le chancelier Franz Vranitzky notamment du trafic de transit à travers
les Alpes. 6

Le Conseil national a approuvé la convention passée avec l'Italie, relative à la
rectification de la frontière italo-suisse dans le secteur du barrage de Livigno. Du fait
de la présence, en ce lieu, de ce barrage exploité par les Usines électriques d'Engadine
SA, les pourparlers quant à cette modification de tracé – lequel ne donnait satisfaction
ni du point de vue topographique ni de celui de la surveillance de la frontière – ont été
délicats. 7

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 12.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Il a aussi été principalement question du processus d'intégration européenne lors des
visites du ministre des affaires étrangères allemand Hans-Dietrich Genscher et du
président italien Francesco Cossiga. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.10.1991
ANDRÉ MACH

Koller a rencontré le ministre de l'intérieur autrichien Franz Löschack pour essayer
d'établir une position commune sur la question des contrôles à la frontière et des
demandeurs d'asile. Quelques semaines plus tard, il s'est entretenu avec ses collègues
italien et autrichien sur la même question en marge de la conférence de Berlin,
consacrée à l'immigration illégale. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.10.1991
ANDRÉ MACH

L'année 1991 a été marquée par de nombreux entretiens bilatéraux entre le
gouvernement suisse et celui de différents pays européens sur la question du traité de
l'EEE et de l'accord sur le transit alpin. Ce type d'échanges a permis aux autorités
helvétiques de mieux faire comprendre la position de la Suisse sur de tels sujets. Ainsi,
le chef du DFEP et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques extérieures ont eu des
contacts avec tous les inter-locuteurs des pays de l'AELE, des représentants des pays
qui s'apprêtaient à assumer la présidence de la CE (Pays-Bas et Portugal) et avec des
membres du gouvernement des principaux pays de la CE. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH

Le chef du DFAE s'est rendu à Rome où il a rencontré le président de la République,
Oscar Luigi Scalfaro, et le premier ministre Azeglio Ciampi. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.06.1993
AUTOR UNBEKANNT

Au début de l’année, Pascal Couchepin a entrepris un voyage de cinq jours en Corée du
Sud accompagné par une importante délégation d’industriels et de financiers. Lors de
cette visite, le ministre de l’économie a signé un mémorandum d’entente sur la
coopération économique. De retour en Suisse, il a déclaré avoir été surpris par la
formidable puissance industrielle de ce pays mais s’interroger sur la concrétisation de
la libéralisation économique accomplie au plan législatif. Flavio Cotti s’est rendu en
Roumanie pour une visite officielle d’un jour et a assuré les autorités de Bucarest du
soutien de la Suisse à la candidature roumaine pour la présidence de l’OSCE en 2001. Le
ministre des transports Moritz Leuenberger a rencontré ses homonymes européens à
Varsovie. Au cours d’une visite de travail de deux jours, Arnold Koller et le ministre
hongrois de l’intérieur Sandor Pinter ont signé à Budapest un accord de lutte contre la
criminalité. Pour sa part, Ruth Metzler s’est rendu pour des visites de politesse
successivement au Liechtenstein, en Autriche, en France, en Italie, puis en Allemagne. A
l’occasion de ce dernier voyage, elle a signé avec le ministre de l’Intérieur Otto Schily,
une déclaration visant à renforcer la coopération entre les deux pays dans le domaine
de la lutte contre la criminalité organisée. Pascal Couchepin a effectué une visite de six
jours au Brésil accompagné d’une délégation mixte. Il y a rencontré le président
Fernando Henrique Cardoso et s’est exprimé en faveur de davantage d’échanges avec le
Mercosur, notamment à travers l’AELE. Directement après, le ministre de l’économie
helvétique a entamé une visite de trois jours aux USA où il s’est entretenu de
coopération économique avec plusieurs personnes de l’administration Clinton. La
présidente de la Confédération, Ruth Dreifuss, s’est déplacée en automne à Helsinki où
elle a rencontré le président finlandais Martti Ahtisaari. 12
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Pour sa première visite officielle à l’étranger, le nouveau Conseiller fédéral et ministre
des affaires étrangères Joseph Deiss s’est rendu lui à Vienne où il a rencontré son
homologue autrichien Wolfgang Schüssel et le président Thomas Klestil. Lors des
discussions, il fut notamment question du conflit dans les Balkans. Toujours au mois de
mai, après avoir participé à un sommet ministériel sur la « sécurité humanitaire » en
Norvège, Joseph Deiss s’est ensuite rendu en Allemagne où il s’est présenté à Joschka
Fischer et en France, ou il a été reçu par le ministre des affaires étrangères Hubert
Védrine. Ce dernier a salué le rôle joué par la Suisse au Kosovo. En juin, le chef du DFAE
a effectué une visite d’une journée à Prague pour s’entretenir du conflit au Kosovo et
des relations bilatérales entre les deux pays. Au mois de juillet, Joseph Deiss a été
accueilli à Rome par son homologue italien Lamberto Dini. Les deux ministres ont
abordé les sujets de l’évasion fiscale, des transports et de la réadmission des
clandestins par l’Italie. Puis en octobre, Joseph Deiss s’est entretenu à Alger avec le
président Bouteflika des relations bilatérales des deux pays. A son retour, il s’est envolé
pour une tournée de huit jours en Afrique qui l’a mené successivement en Tanzanie, en
Afrique du Sud et au Mozambique. Le chef du DFAE a également rendu visite à Londres
au ministre des affaires étrangères de Grande-Bretagne pour discuter des affaires
courantes. En décembre, il a effectué un voyage de deux jours en Russie où il s’est
entretenu avec le ministre des affaires étrangères Igor Ivanov du conflit en Tchétchénie.
A la suite de cette visite, Joseph Deiss a annoncé que la Suisse mettrait à disposition
encore un million de francs pour les opérations du CICR et du HCR au Nord-Caucase,
mais qu’elle refusait d’étendre l’expérience de Focus à ce conflit, comme les autorités
russes l’avaient suggéré. 13
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Accompagné de représentants des principales associations économiques, Pascal
Couchepin s’est rendu en Pologne et en Hongrie en début d’année. Environ un mois
plus tard, lors d’un voyage à Rome, il n’a pas obtenu la levée de l’embargo sur les bovins
suisses imposé par l’Italie. Les dossiers ayant créé quelques tensions lors des derniers
mois (amnistie fiscale, accord sur l’entraide judiciaire ou encore le secret bancaire)
n’ont pas été abordés de manière approfondie. Il a également rencontré le président
Ion Iliescu lors d’une visite de travail officielle à Bucarest et a participé à l’Assemblée
générale de la Banque Européenne pour la Reconstruction et le Développement. 14
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La coopération policière a été renforcée avec la création, en automne, d’un centre
commun à Chiasso (TI). Financé paritairement, il se consacrera principalement à la
criminalité transfrontalière. Il se base sur 2 protocoles additionnels à l’accord de
coopération signé en 1998. 15
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Durant son année présidentielle, Pascal Couchepin a multiplié les voyages à l’étranger.
Il s’est tout d’abord rendu en Grèce, pays assumant la présidence de l’Union
européenne au premier semestre de l’année sous revue. La conclusion du deuxième
cycle de négociations bilatérales a été au centre des entretiens avec les dirigeants
grecs. Lors de sa visite à Rome (juillet) le radical valaisan a non seulement été reçu en
audience privée par le pape Jean-Paul II, il s’est également entretenu avec le chef du
gouvernement italien Silvio Berlusconi. L’état d’avancement des négociations
bilatérales a été au centre des discussions avec le chef de l’Etat assurant la présidence
de l’UE au deuxième semestre 2003. Le président de la Confédération s’est également
rendu à deux reprises à Paris en début d’année (février et mars). A l’occasion de sa
première visite, il a rencontré le ministre de l’Education, et a exprimé la volonté de la
Suisse d’être mieux intégrée au système européen de recherche et de formation. Ce
premier séjour (février) s’est inscrit dans le cadre des célébrations du bicentenaire de
l’Acte de médiation. Lors de ses entretiens avec le premier ministre Jean-Pierre
Raffarin, ils ont notamment évoqué l’organisation du sommet du G8 à Evian, à proximité
de la frontière suisse. C’est lors d’une deuxième visite que le Président de la
Confédération s’est entretenu avec celui de la République française, principalement
concernant la situation en Irak et le sommet du G8. Avant son premier voyage à Paris,
Pascal Couchepin s’est rendu à Madrid (février). Il a été reçu par le roi Juan Carlos, et
son épouse la reine Sofia. Il s’est ensuite entretenu avec le chef du gouvernement
espagnol José Maria Aznar. Au début du mois d’avril, c’est à Berlin que Pascal
Couchepin a rencontré le chancelier allemand Gerhard Schröder et le président de la
République Johannes Rau. A la mi-avril, il s’est rendu à Athènes pour assister à la
Conférence européenne et y représenter la Suisse. Cette conférence réunit les Chefs
d’Etats et de Gouvernement de quarante pays européens. Au lendemain de la
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cérémonie marquant l’entrée de dix nouveaux membres dans l’UE, la discussion a porté
sur les conséquences de cet élargissement sur les autres pays d’Europe. Après avoir
remis une centaine d’horloges aux autorités de Saint-Pétersbourg, comme cadeau
officiel pour le tricentenaire de la ville, le Président de la Confédération a rencontré le
président russe Vladimir Poutine. Cette rencontre, qui s’est tenue en juillet, leur a
permis d’aborder la question de l’accident aérien d’Überlingen. Lors de son voyage au
Portugal (début septembre) Pascal Couchepin a rencontré le président portugais Jorge
Sampaio et le premier ministre José Manuel Durao Barroso. Il s’est également rendu en
Irlande (octobre), pays assurant la présidence de l’UE durant le premier semestre 2004.
Lors de son séjour en Bulgarie (fin octobre), il a signé un accord prévoyant la
suppression de l’obligation réciproque de détention d’un visa. C’est en fin d’année
présidentielle que le président s’est rendu à deux reprises en Asie (novembre). Lors de
son séjour en Inde, outre les habituels échanges avec les autorités politiques, la
coopération scientifique et technologique ont été au centre des discussions. Des
accords ont été signés dans ces domaines. Accompagné d’une délégation économique,
Pascal Couchepin a choisi la Chine comme dernière destination de son année
présidentielle. Outre l’accès au très prometteur marché chinois, le conseiller fédéral
souhaitait la réinscription de la Suisse sur la liste chinoise des destinations touristiques
officielles. Cette décision, attendue depuis 1999, a été annoncée à l’occasion de la
rencontre avec le président chinois Hu Jintao. Elle devait être formalisée au début de
l’année 2004. Un tel accord devrait faciliter l’obtention de documents de voyage pour
les touristes chinois. Une déclaration d’intention dans le domaine scientifique,
concernant principalement la collaboration entre Hautes Ecoles, a également été
signée. En tant que ministre de la culture, Pascal Couchepin a également représenté la
Suisse lors de l’ouverture de la Biennale de Venise. 16

La nouvelle ministre des affaires étrangères Micheline Calmy-Rey a effectué son
premier voyage officiel en Finlande (fin janvier). Outre les nombreuses visites de travail,
elle s’est également rendue en Extrême-Orient dans le courant du mois de mai. Elle a
visité les deux Corées (République démocratique populaire de Corée – nord ;
Rébublique de Corée - sud), puis la Chine. Elle est tout d’abord arrivée à Pyongyang, en
Corée du nord. Depuis l’établissement des relations diplomatiques entre la Suisse et le
régime communiste, en 1974, aucun conseiller fédéral ne s’était rendu sur place. Elle
n’a pas rencontré le dictateur Kim Jong-il lors de son séjour. La ministre des affaires
étrangères a visité plusieurs projets soutenus par la DDC. Elle a ensuite franchi à pied la
ligne de démarcation qui sépare les deux Corées depuis 1953. Jamais un ministre en
exercice n’avait obtenu l’autorisation de la Corée du nord pour le faire. Après s’être
entretenue avec la délégation de cinq officiers suisses membres de la Commission des
nations neutres pour la surveillance de l’armistice en Corée, elle s’est rendue à Séoul.
Elle s’est efforcée d’y promouvoir le dialogue entre les deux pays. Elle a également
transmis un message du gouvernement du nord à l’attention de celui du sud
relativement à la création d’un Confédération entre les deux entités. La tournée en Asie
s’est achevée par une brève visite à Pékin. La ministre des affaires étrangères s’est
rendue en Autriche, en Bosnie-Herzégovine, en Serbie et Monténégro et en Italie au
début du mois de septembre. Si c’est l’évolution des négociations bilatérales qui a été
principalement évoquée à Vienne, un accord sur la protection des investissements a
été signé à Sarajevo. Le glissement de l’aide humanitaire vers une véritable coopération
économique s’est ainsi trouvé renforcé. Après une escale à Belgrade, elle s’est rendue à
Rome. Lors de son voyage de la mi-octobre à Berlin, Micheline Calmy-Rey a
principalement abordé les questions des négociations bilatérales avec le ministre
allemand des affaires étrangères Joschka Fischer. La question du survol du sud de
l’Allemagne par des avions à destination de Zurich a, par contre, été soigneusement
évitée. 17
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Le conseiller fédéral Christoph Blocher a effectué plusieurs visites à l’étranger au cours
de l’année sous revue. Parmi celles-ci, une à Vienne auprès de son homologue
autrichien pour son premier voyage à l’étranger en tant que conseiller fédéral. Le chef
du DFJP s’est ensuite rendu en Allemagne au mois de juin. Il a rencontré à Berlin ses
deux homologues allemands. Les discussions ont notamment porté sur la coopération
policière entre les deux pays, ainsi que sur la lutte contre le terrorisme. En fin d’année,
Christoph Blocher s’est rendu à Rome pour y rencontrer son homologue italien. 18
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Dans le cadre d’une visite de cinq jours en Indonésie et à Singapour, afin d’intensifier
les relations commerciales entre la Suisse et ces deux pays, le conseiller fédéral Joseph
Deiss a visité la région de Banda Aceh, dévastée par le tsunami. Il s’est ensuite rendu à
Budapest, où il a rencontré le ministre hongrois de l'économie et des transports et le
ministre en charge du développement régional. Les discussions ont principalement
porté sur la promotion de la coopération entre la Suisse et la Hongrie. Répondant à une
invitation chinoise formulée en 2004, le chef du DFE s’est rendu en Chine au mois de
juillet, pour une visite d’une semaine. À la tête d’une forte délégation économique, le
conseiller fédéral a notamment rencontré à Pékin le vice-premier ministre Zeng Peiyan
et le ministre du commerce Bo Xilai. Dans le cadre de l’accord de libre-échange
envisagé avec les Etats-Unis, Joseph Deiss s’est ensuite rendu à Washington, où il a
mené des discussions sur la question avec Robert Portman, le négociateur commercial
américain. Ankara a annulé au mois d’août le voyage de Joseph Deiss, prétextant un
problème d’agenda. Des tensions étaient notamment survenues suite à des divergences
de vues entre les deux pays sur la question du génocide arménien. En fin d’année,
Joseph Deiss a effectué plusieurs visites à l’étranger, dont une en Libye, première d’un
conseiller fédéral dans ce pays nord-africain. Il s’est également rendu à Moscou, où il a
rencontré le ministre russe du développement et celui des finances. Le chef du DFE a
terminé l’année par une visite en Italie, auprès du le ministre italien du commerce et de
l'industrie, une en Bulgarie et une dernière en Algérie. 19
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Le ministre de l’intérieur Pascal Couchepin a effectué un voyage de quatre jours au
Canada en juillet. Il a pu comparer les systèmes de santé et de recherche canadien et
suisse. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu en Israël, où il a signé une déclaration
d’intention entre la Suisse et Israël, visant à renforcer la coopération scientifique entre
les deux pays. Il a notamment rencontré le vice-premier ministre Ehud Olmert. En visite
à Rome en fin d’année, Pascal Couchepin a rencontré le ministre italien de la culture et
la ministre de la formation et de la science. Il a signé avec le premier une déclaration
d’intention destinée à promouvoir la coopération entre la Suisse et l’Italie dans le
domaine du cinéma. 20
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Les chambres ont approuvé, en fin d’année, un accord entre la Suisse et l’Italie, relatif à
la coopération en matière de sécurité aérienne contre les menaces aériennes non
militaires. Cet accord a pour but de faciliter l’échange d’informations entre les deux
pays et d’améliorer les possibilités d’intervention en cas de menace concrète,
notamment dans le cadre des Jeux olympiques de Turin de février 2006. 21
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Le ministre de l’intérieur Pascal Couchepin a effectué une visite dans les pays
scandinaves au mois de juillet, afin d’étudier le système social et sanitaire scandinave.
En octobre, le conseiller fédéral a rencontré le vice-chancelier allemand Franz
Müntefering à Cologne. Les deux hommes ont notamment évoqué les réformes en
matière de politique sociale et de santé. Pascal Couchepin et son homologue
australien Mal Brough ont signé à Canberra, lors d’une visite officielle du conseiller
fédéral en Australie au mois d’octobre, une convention de sécurité sociale qui
simplifiera l’accès des ressortissants des deux pays aux prestations des assurances-
vieillesse et invalidité. Il s’est ensuite envolé pour la Nouvelle-Zélande, où il a rencontré
la cheffe du gouvernement, Helen Clark. Fin octobre, le conseiller fédéral s’est rendu à
Rome, afin de signer, entre autres, un accord de coproduction cinématographique avec
le ministre de la culture italien, Francesco Rutelli. Au mois de décembre, lors d’une
visite à Lima, au Pérou, Pascal Couchepin a signé un accord de coopération pour le
transfert de biens culturels entre la Suisse et le Pérou avec le ministre péruvien des
affaires étrangères, Gonzalo Gutierrez Reinel. 22
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Le ministre italien de la justice, Clemente Mastella, a rencontré le conseiller fédéral
Christoph Blocher au mois de septembre. Les entretiens ont porté, entre autres, sur la
collaboration en matière d’entraide judiciaire. 23
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Présidente de la Confédération durant l’année sous revue, la conseillère fédérale
Micheline Calmy-Rey a effectué de nombreux voyages à l’étranger. Elle s’est tout
d’abord rendue au mois de février en Asie, et plus précisément au Cambodge et en
Indonésie. L’aide humanitaire et le renforcement de la paix ont été au menu des
discussions. Dans le premier pays, elle a été reçue par le nouveau roi Norodom
Sihamoni. En Indonésie, elle a rencontré le président Susilo Bambang Yudhoyono. Au
mois de mars, la conseillère fédérale s’est rendue en Italie, où elle a rencontré le chef
du gouvernement Romano Prodi. La question de la fiscalité entre la Suisse et l’UE a été
au centre des discussions. En visite en Estonie au mois d’avril, elle a rencontré son
homologue Urmas Paet ainsi que le premier ministre Andrus Ansip, avec qui elle s’est
entretenue des relations Suisse-UE. Au cours du même déplacement, Micheline Calmy-
Rey a effectué une visite en Pologne, où elle a abordé la question des projets de
cohésion que financera la Suisse, puis en Lettonie où elle a notamment rencontré la
présidente Vaira Vike-Freiberga. En visite officielle au Portugal au mois de mai, la
présidente de la Confédération a rencontré le président Anibal Cavaco Silva et le
premier ministre Jose Socrates, avec lesquels elle s’est entretenue des relations
bilatérales entre la Suisse et le Portugal et de questions de politique européenne. Au
mois de juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite de deux jours en Espagne. Elle y
a notamment rencontré le roi Juan Carlos, ainsi que son homologue Miguel Angel
Moratinos. Elle s’est ensuite rendue en Afrique au mois de juillet, pour une tournée de
plus d’une semaine, lors de laquelle elle a visité pas moins de sept pays (Bénin, Ghana,
Sénégal, Tchad, République démocratique du Congo, Burundi et Rwanda). Au mois de
septembre, la présidente de la Confédération a participé aux travaux de la 62ème
Assemblée générale de l'Organisation des Nations unies à New York. Lors d’une visite de
deux jours à Bruxelles, Micheline Calmy-Rey a été reçue par le président de la
Commission européenne, Jose Manuel Barroso. Lors d’une visite en Inde au mois de
novembre, la cheffe du DFAE et le premier ministre indien ont décidé de mettre en
place un groupe de travail chargé de négocier un mémoire d’entente destiné à
structurer les relations bilatérales entre les deux pays. Elle a ensuite rencontré le
président russe Vladimir Poutine et le premier ministre Sergueï Lavrov, avec qui elle a
signé un mémoire d’entente visant à approfondir les relations bilatérales entre la Suisse
et la Russie. La présidente de la Confédération a rencontré le président de la
République française Nicolas Sarkozy en novembre à Paris. Les discussions ont porté,
entre autres, sur la politique européenne. En décembre, Micheline Calmy-Rey s’est à
nouveau rendu à Paris, afin de représenter la Suisse à la Conférence internationale des
donateurs pour le Territoire palestinien. 24
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La conseillère fédérale Doris Leuthard s’est rendue au Brésil en début d’année, où elle
a signé un protocole d’entente entre les deux pays avec le ministre brésilien des
affaires étrangères, qui permettra de faire baisser les droits de douane appliqués aux
produits suisses. Elle a ensuite effectué une visite de travail deux jours à Vienne. Elle y a
rencontré le ministre de la santé, de la famille et de la jeunesse, avec qui elle a discuté
de la compatibilité entre vie familiale et vie professionnelle. La conseillère fédérale
s’est ensuite rendue en Afrique du Sud et en Tanzanie en compagnie d’une délégation
de représentants d’economiesuisse. L’amélioration des conditions-cadres pour les
entreprises suisses et les phénomènes de double imposition ont été au centre des
discussions. Au mois de juin, la cheffe du DFE a participé à la réunion ministérielle
ordinaire de l'AELE à Vaduz, lors de laquelle des discussions ont été menées sur la
politique de l'AELE en matière d'accords de libre-échange avec des pays non-membres
de l'UE. Suite à un voyage en Chine au mois de juillet, lors duquel Doris Leuthard a tenté
d’inciter les entreprises chinoises à investir en Suisse, la conseillère fédérale s’est
rendue en Inde, où elle a signé un protocole d’entente avec son homologue indien en
matière de protection de la propriété intellectuelle. L’accord en question prévoit la
création d’un groupe chargé de plancher sur les questions liées à la prévention de la
production, de la distribution et de la vente de produits contrefaits. La conseillère
fédérale s’est ensuite rendue à Oman et dans les Emirats arabes unis dans le cadre
d’une mission économique. Elle a notamment signé un accord relatif à l'exonération
fiscale des entreprises de navigation aérienne avec les autorités du Sultanat d'Oman. A
la mi-novembre, Doris Leuthard s’est rendue à Bruxelles pour participer à la réunion
annuelle du « Joint ECOFIN » réunissant les ministres de l'économie et des finances de
l'UE et de l'AELE. La conseillère fédérale s’est ensuite rendue en Italie, dans le cadre
d’une visite de travail auprès de son homologue, le ministre italien du développement
économique Pier Luigi Bersani. En décembre, la cheffe du DFE, a participé à une
réunion informelle de ministres du commerce et de l'économie à Bali, sur l'invitation de
la ministre indonésienne du commerce. 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2007
ELIE BURGOS

01.01.65 - 01.01.23 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



En visite en France en début d’année, le conseiller fédéral Samuel Schmid a rencontré
son homologue Michelle Alliot-Marie à Paris. Le renforcement de la collaboration entre
les deux pays au niveau militaire et humanitaire a été au centre des discussions. Il s’est
ensuite rendu à Rome fin février, où il a signé un accord sur le service militaire des
doubles nationaux, puis en Autriche à la fin mars, afin de rencontrer le chancelier
Alfred Gusenbauer, le ministre de l'intérieur Günther Platter et le ministre de la
défense Norbert Darabos. Les mesures de sécurité prévues pendant l'UEFA EURO 2008
ont été au centre des discussions. Le chef du DDPS a effectué une visite de trois jours
aux Etats-Unis au mois d’avril. Il s’est notamment entretenu avec son homologue
américain sur l’engagement civil et militaire de la Suisse dans le monde. Il s’est ensuite
rendu à Moscou pour une visite de travail, à l'invitation du premier vice-premier
ministre Sergei Ivanov. Afin de mieux se rendre compte de ce qu’implique
concrètement un engagement militaire pour la paix en Afrique sous l’égide de l’ONU,
Samuel Schmid s’est rendu en fin d’année au Liberia et au Mali. 26
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Le conseiller fédéral Samuel Schmid a signé un accord entre la Suisse et l’Italie sur le
service militaire des doubles nationaux avec son homologue italien. Cet accord prévoit
que les double nationaux effectueront désormais leur service militaire dans le pays
dans lequel ils seront domiciliés le jour de leurs 18 ans. 27
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Le vice-président du Conseil et ministre des affaires étrangères de la République
d'Italie, Massimo D'Alema, a été reçu à Berne à la mi-septembre par la cheffe du DFAE,
accompagnée par le conseiller fédéral Moritz Leuenberger. Les deux parties ont
convenu d'intensifier et d'étendre leur coopération, tant au niveau bilatéral que dans le
domaine multilatéral. 28
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Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger a prononcé une allocution au Sommet sur le
développement durable de New Dehli début février. Il y a notamment rencontré le Prix
Nobel de la Paix Rajendra K. Pachauri. Il s’est ensuite rendu à Washington pour
participer à la conférence internationale sur les énergies renouvelables au mois de
mars. Il a mené plusieurs entretiens bilatéraux sur la politique climatique. Le conseiller
fédéral s’est rendu à Ljubljana (Slovénie) début avril, afin de prendre part à une
rencontre informelle des ministres de l’environnement de l’UE. Après avoir ouvert les
assises sur le climat du gouvernement autrichien, le conseiller fédéral a participé au
11ème Forum international de l’énergie, réunissant les ministres de l’énergie du monde
entier à Rome fin avril. Il a mené une série d’entretiens bilatéraux à cette occasion. Le
chef du DETEC a ensuite participé à la Conférence des Parties à la convention des
Nations Unies sur la diversité biologique à Bonn et au Forum mondial des transports à
Leipzig (Allemagne) au mois de mai. En visite à Rome auprès de son homologue italien
au mois d’octobre, le conseiller fédéral a signé un accord sur la construction du MEVA,
le RER transfrontalier Mendrisio-Varese. 29
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Fin juin, la cheffe du département de l’économie, Doris Leuthard, s’est rendue à Paris
pour la réunion annuelle du Conseil de l’OCDE. La discussion a porté principalement
sur la crise économique et les moyens d’en sortir. La question fiscale est restée en
marge des discussions. En mars, elle s’est rendue à Varsovie pour rencontrer son
homologue polonais, Waldemar Pawlak, afin de discuter des projets financés par le
fonds de cohésion au vu de la crise économique du moment. Ils ont tout deux critiqué
le manque de démocratie du G-20 en vue de la réunion de crise du groupe prévue à
Londres. Elle a également rencontré les ministres de l’agriculture, Marek Sawicki, et du
développement régional, Elzbieta Bienkowska. En juillet, elle s’est rendue aux Etats-
Unis pour y rencontrer des représentants de l’administration Obama ainsi que des
représentants des entreprises et organisations actives dans les technologies vertes. Si
sur la côte Est elle a discuté principalement du conflit fiscal, l’objectif de la visite sur la
côte Ouest était de comparer les développements de la technologie verte en Californie
et en Suisse. Elle est ensuite allée en Colombie rencontrer le président colombien,
Alvaro Uribe, et le ministre du commerce, Luis Guillermo, afin de discuter du traité de
libre-échange avec l’AELE, de l’accord de protection des investissements et de celui de
double imposition. En novembre, elle a rencontré à Rome son homologue italien,
Claudio Scaloja. Elle y a notamment critiqué les méthodes du ministre des finances
italien. 30
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Au mois de février, la cheffe du département de justice et police, Evelyne Widmer-
Schlumpf, s’est rendue à Ankara afin de discuter de la lutte contre le terrorisme, de la
criminalité organisée et de l’immigration illégale. Elle y a rencontré le premier ministre,
Cemil Cicek, le ministre de l’intérieur, Besir Atalay, et celui de la justice, Mehmet Ali
Sahin. Elle les a entre autres informés des mesures prises par le Conseil fédéral pour
restreindre les activités du parti kurde du travail (PKK) sur le sol helvétique. En mars,
elle s’est rendue à Washington et y a rencontré le nouveau ministre américain de la
justice, Eric Holder. Les discussions se sont centrées sur la coopération judiciaire dans
la lutte contre le financement du terrorisme et le crime organisé, les passeports
biométriques et le sort des détenus de Guantanamo. La crise fiscale qui ébranlait les
relations des deux pays n’a été abordée que marginalement. En octobre, elle s’est
rendue à Beijing (Chine) pour rencontrer les ministres chinois de la sécurité publique,
Meng Jianzhu, et de la justice, Wu Aiying. Les discussions ont portés sur la coopération,
la criminalité organisée, la traite des êtres humains et la migration illégale. La
disparition du réalisateur tibétain Dhondup Wangchen, dont le cousin vit en Suisse,
suite à son arrestation par les autorités chinoises, a également été abordée. En
novembre, elle a rencontré le ministre de l’intérieur italien à Rome, Roberto Maroni, et
son collègue de la justice, Angelino Alfano. Les discussions se sont focalisées sur la
question de la coopération bilatérale dans les domaines de la migration, de la police et
de la justice, notamment autour de l’accord de Schengen. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le chef du DETEC, Moritz Leuenberger, s’est rendu à Abu Dhabi (Emirats arabes unis)
afin d’intensifier les relations entre la Suisse et les Emirats dans le domaine de
l’énergie. En mai, il s’est rendu à Vienne dans le cadre d’une conférence des ministres
des transports des pays alpins. Les discussions se sont centrées autour de
l’amélioration de la sécurité dans la région et du projet suisse de bourse du transit
alpin. Il a rencontré ses homologues autrichien, allemand, italien, français et slovène. 32
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En octobre, les relations helvético-italiennes se sont tendues suite à la mise en place
d’actions fiscales, douanières et policières par les autorités italiennes pour
accompagner la mise en place d’une nouvelle amnistie fiscale. La surveillance des
frontières helvétiques à l’aide de systèmes infrarouges, l’envoi anonyme d’agents du
fisc italien au Tessin, les perquisitions menées dans des succursales de banques suisses
en Italie, les descentes du fisc italien dans des sociétés italiennes soupçonnées
d’évasion de fonds en Suisse et les lettres d’avertissements à des ressortissants italiens
vivant en Suisse ont entraîné les protestations du gouvernement helvétique qui a
estimé ces mesures discriminantes. De la sorte, Micheline Calmy-Rey a convoqué
l’ambassadeur italien au DFAE pour lui faire part de ses préoccupations et Hans-Rudolf
Merz a annoncé qu’il suspendait les négociations sur la CDI avec l’Italie. Suite à cela, un
groupe de travail interdépartemental a été constitué afin d’éviter toute escalade et, lors
de sa visite à Rome, Doris Leuthard a affirmé que la Suisse souhaitait poursuivre le
dialogue à condition que l’Italie la retirât de sa liste noire des paradis fiscaux. A la fin du
mois de novembre, deux motions ont été déposées au parlement italien demandant
d’améliorer les relations avec la Suisse et la Confédération a retiré sa candidature à la
présidence de l’OCDE au profit de l’Italie. 33

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.11.2009
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Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l'approbation de la modification de
la convention entre la Suisse et l'Italie concernant la navigation sur le lac Majeur et le
lac de Lugano. Le Conseil des Etats a adopté le projet à l'unanimité. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au mois de février, Doris Leuthard, présidente de la Confédération durant l’année sous
revue, est allée à Madrid à la suite de Micheline Calmy-Rey dans le cadre de la
résolution de la crise des otages avec la Libye. Elle y a remercié la présidence espagnole
de l’UE et le roi d’Espagne pour leur médiation dans le conflit. En avril, elle s’est rendue
à Washington à l’invitation du président Obama pour le sommet sur la sécurité
nucléaire visant à élaborer des mesures afin d’éviter l’appropriation de matériel
nucléaire par des terroristes. La cheffe du Département de l’économie (DFE) a
également traité des questions relatives à l’aéroport de Zurich, aux négociations de la
nouvelle CDI et aux fichiers volés avec la chancelière Angela Merkel à Berlin. Les deux
parties ont affirmé que les groupes de travail mixtes traitant de ces sujets ont permis
des progrès. En mai, elle a discuté du différend fiscal opposant la Suisse et l’Italie avec
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Silvio Berlusconi à Rome. Elle a encore rencontré le ministre des affaires étrangères,
Franco Frattini, et celui de l’économie et des finances, Giulio Tremonti. Une reprise des
négociations relatives à la nouvelle CDI a été évoquée et Silvio Berlusconi a assuré
s’engager dans la résolution du conflit libyen. Le même mois, elle s’est rendue à Paris
dans le cadre d’une rencontre ministérielle de l’OCDE. Elle a déclaré que la pression
autours de la question fiscale a baissé suite aux négociations de nouvelles CDI mais que
les pays membres auraient de nouvelles exigences relatives à l’échange automatique en
matière fiscale. En juillet, elle a rencontré le président de la commission européenne,
José Manuel Barroso, et le président du Conseil européen, Herman Van Rompuy à
Bruxelles. Les discussions ont porté sur la reprise des acquis communautaires dans un
contexte où l’UE souhaite redéfinir ses relations avec la Suisse. Au mois d’août, la
présidente helvétique est allée en Chine avec une délégation de trente représentants
des milieux économiques afin de lancer le processus de négociation d’un accord de
libre-échange entre les deux pays. Elle a ensuite signé un plan d’action économique
visant le renforcement de la collaboration entre la Suisse et la Russie avec son
homologue Dmitri Medvedev à Sotchi (Russie). Au mois de septembre, elle a pris la
parole lors de l’Assemblée générale des Nations Unies à New York. Elle a ensuite
rencontré les présidents des Etats-Unis et de la République populaire de Chine, Barack
Obama et Hu Jintao. Au mois d’octobre, elle s’est rendue en Jordanie pour rencontrer
le roi Abdullah II et le ministre de la planification et de la coopération internationale,
Jafar Hassan. Les discussions ont porté sur les relations économiques des deux pays et
sur la signature d’un accord-cadre visant l’amélioration des services de sauvetage
jordaniens. En novembre, elle a traité des questions d’immigration, d’intégration, de
politique européenne et de crise économique dans le cadre de la rencontre annuelle
des pays germanophones à Lübeck (Allemagne). 35

En novembre, le nouveau conseiller fédéral, Johann Schneider-Ammann, a rencontré
son homologue Paolo Romani à Rome. Les discussions ont porté sur les mesures
administratives italiennes contre la fraude fiscale. Ils en ont conclu qu’il faut renforcer
la coopération transfrontalière. Il s’est ensuite déplacé à Paris pour rencontrer son
homologue français, Christine Lagarde. La question de l’absence de la Suisse au G20 a
été évoquée. 36
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Le gouvernement italien s’est opposé au projet de texte de la Commission européenne
promulguant un cessez-le-feu sur le front de la fiscalité entre la Suisse et l’UE. Elle
souhaite ainsi maintenir la pression sur la Suisse afin d’accélérer la négociation d’une
CDI et la pousser à retirer les mesures restreignant l’octroi de visa Schengen de
ressortissants libyens. Par ailleurs, le gouvernement tessinois a décidé de ne pas ratifier
le programme de coopération territoriale Interreg afin de protester contre la nouvelle
amnistie fiscale italienne et les attaques contre la place financière tessinoise.
Toutefois, les relations entre les parties se sont améliorées lors d’une visite de la
présidente de la Confédération à Rome. 37

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Le Conseil national a adhéré à la décision du Conseil des Etats de l’année précédente
et a adopté la modification de la convention avec l’Italie concernant la navigation sur le
lac Majeur et le lac de Lugano. 38

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au début de l’année sous revue, dans le cadre de l’affaire des otages en Libye, la CPE-
CE a approuvé les mesures restreignant l’accès aux visas Schengen pour certains
ressortissants libyens. En guise de rétorsion, la Libye a interdit de séjour les
ressortissants de l’espace de Schengen afin de casser la solidarité administrative
européenne. Cela a entraîné une européanisation du conflit, les Etats de l’UE se voyant
handicapés dans leur relation avec la Libye. Si l’Allemagne, puis l’Espagne, qui assure
alors la présidence de l’UE, ont proposé leurs services en tant que médiateurs dans le
conflit, l’Italie a protesté contre la Suisse, l’accusant de prendre en otage tous les Etats
Schengen.

En Libye, les procès des deux Suisses retenus à Tripoli ont repris après de multiples
reports. Ces derniers ne s’étaient jusque là pas présentés aux audiences craignant
d’être à nouveau enlevés. La Cour d’appel libyenne a acquitté l’un des otages suisses et
a condamné l’autre à quatre mois de prison. Au niveau diplomatique, les deux parties
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en conflits se sont réunies sous l’égide de l’UE qui souhaite que la crise se règle
rapidement. La Suisse a accepté de mener une enquête sur la divulgation des photos de
l’arrestation d’Hannibal Kadhafi. A la fin du mois de février, les autorités libyennes ont
menacé de prendre d’assaut l’ambassade suisse de Tripoli. Certains pays de l’UE ont
musclé leur soutien en dépêchant leur ambassadeur au sein de l’ambassade helvétique.
Les deux Suisses se sont toutefois vus obligés de se rendre aux autorités. Celui qui a été
acquitté a pu sortir du pays grâce au soutien de diplomates arabes, tandis que l’autre a
été conduit en prison pour purger sa peine. Malgré les négociations, une demande de
grâce n’a jamais abouti. Parallèlement, la Lybie a lancé une campagne de propagande
qui a conduit à la création d’un front hostile à la Suisse au sein de l’espace Schengen.
Dans le même temps, la justice genevoise a donné raison à Hannibal Kadhafi concernant
la responsabilité de l’Etat de Genève dans la diffusion des photos d’identité prises lors
de son arrestation, elle a toutefois rejeté le versement de la somme demandée à titre
d’indemnisation.

En juin, le second otage a été libéré deux jours avant sa sortie annoncée. Micheline
Calmy-Rey s’est rendue à Tripoli et a signé un plan d’action avec la Libye, l’Allemagne et
l’Espagne, afin de normaliser les relations bilatérales. Micheline Calmy-Rey s’est
excusée auprès de Tripoli de la publication des photos dans la presse et a remercié l’UE
pour son soutien dans cette crise.

A la suite de cette affaire, le parlement a décidé de créer une sous-commission afin
d’examiner la conduite du Conseil fédéral et de publier un rapport relatif à la gestion
de l’affaire libyenne. Au Conseil fédéral, de fortes tensions se sont manifestée
impliquant Micheline Calmy-Rey, Hans-Rudolf Merz, Doris Leuthard et Ueli Maurer. Par
ailleurs, la conférence des gouvernements cantonaux a apporté son soutien au canton
de Genève en affirmant que la mise en place d’un tribunal arbitral international ne
respecte pas les prérogatives genevoises. En fin d’année, la sous-commission a rendu
son rapport mettant en avant un manque de communication au sein du gouvernement.
Si elle attaque fortement les actions de Hans-Rudolf Merz, de Micheline Calmy-Rey et,
dans une moindre mesure, d’Ueli Maurer, elle souligne surtout les dysfonctionnements
collectifs dans la gestion de la crise comme ce fut le cas dans l’affaire UBS. 39

Im Januar traf Bundespräsidentin Micheline Calmy-Rey bei einem Besuch in Berlin
Bundeskanzlerin Angela Merkel. Im Zentrum der Gespräche stand die Schweizer Haltung
zum Steuerstreit mit der EU und zum bilateralen Weg. Ebenfalls traf sich Calmy-Rey mit
Bundespräsident Christian Wulff, mit dem deutschen Aussenminister Guido
Westerwelle sowie mit Wirtschaftsminister Rainer Brüderle. Anfang Februar folgte die
Aussenministerin der Einladung Ungarns und traf in Budapest den ungarischen
Staatspräsidenten Pál Schmitt sowie den Aussenminister János Martonyi. Da Ungarn
damals die EU präsidierte, standen die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU im Zentrum des Besuchs. Der Bilateralismus mit der EU war ebenfalls ein
zentraler Bestandteil der Gespräche, welche Bundespräsidentin Calmy-Rey im Februar
in Brüssel mit dem Präsidenten des Europäischen Rates, Herman Van Rompuy, mit EU-
Kommissionspräsident José Manuel Barroso sowie mit dem Präsidenten des
Europäischen Parlaments Jerzy Buzek führte. Im selben Monat stattete die Bundesrätin
dem spanischen König Juan Carlos I. einen offiziellen Besuch ab. Das Treffen diente
unter anderem der Vorbereitung des königlichen Besuchs in der Schweiz im Mai. Im
März stattete die Bundespräsidentin Aserbaidschan einen offiziellen Besuch ab. Anfang
April weilte sie zur Eröffnung der Schweizer Botschaft in Eriwan, der Hauptstadt
Armeniens. Mitte desselben Monats traf die Bundespräsidentin in Wien den
österreichischen Bundespräsidenten Heinz Fischer sowie Bundeskanzler Werner
Faymann. Sie nutzte zudem die Gelegenheit für einen Besuch beim Direktor der
Internationalen Atomenergiebehörde (IAEA). Ende Mai besuchte die Aussenministerin in
Tiflis die politische Führung Georgiens. Anfang Juni wurde sie vom italienischen
Premierminister Silvio Berlusconi in Rom empfangen, mit welchem sie vor allem über
Steuerfragen diskutierte. Dabei drückte sie ihr Missfallen über die italienische Haltung
im Steuerstreit aus. Italien hatte die Schweiz aufgrund ihres Steuerregimes auf eine
schwarze Liste gesetzt und übte insbesondere auf den Tessiner Finanzplatz Druck aus.
Mitte des Monats stattete die Bundesrätin Polen einen offiziellen Besuch ab, welches
Anfang Juni von Ungarn die EU-Ratspräsidentschaft übernommen hatte.
Dementsprechend stand wiederum das Verhältnis Schweiz-EU im Zentrum des
Gesprächs. Ende Juni besuchte Micheline Calmy-Rey aufgrund des 100-jährigen
Jubiläums der diplomatischen Beziehungen zwischen Rumänien und der Schweiz
Bukarest. Zusammen mit Bundesrat Schneider-Ammann traf die Bundespräsidentin
Mitte Juli den russischen Präsidenten Dimitri Medwedew zwecks Einweihung einer
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Zement-Fabrik von Holcim im russischen Kolomna. Dabei wurden diverse bilaterale und
multilaterale Fragen diskutiert. Anfang August bereiste die EDA-Chefin Kenia und
besuchte dabei ein UNHCR-Flüchtlingslager, welches mehrere hunderttausend
Menschen beherbergt, die das von einer schweren Hungersnot betroffene Gebiet am
Horn von Afrika verlassen mussten. In Vaduz traf Micheline Calmy-Rey Ende September
am traditionellen Vierländertreffen die deutschen und österreichischen
Bundespräsidenten Christian Wulff und Heinz Fischer sowie Fürst Alois von
Liechtenstein. Ebenfalls Ende September nahm sie in Tunis am Task-Force-Treffen EU-
Tunesien teil, das die europäischen Unterstützungsmöglichkeiten für eine nachhaltige
Demokratisierung des Landes aufzeigen sollte. Auf Einladung der Aussenpolitischen
Kommission des Europäischen Parlaments besuchte Micheline Calmy-Rey im Oktober
Brüssel und erläuterte dem Parlament die Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Mitte
November stattete die Magistratin Kroatien einen offiziellen Besuch ab und wurde in
Zagreb vom kroatischen Präsidenten Ivo Josipovic empfangen. Ebenfalls im November
reiste sie nach Serbien, wo sie mit der politischen Führung des Landes zusammentraf.
Den letzten Besuch im Ausland in ihrem Amtsjahr als Bundespräsidentin stattete
Micheline Calmy-Rey der Türkei ab, wo sie in Ankara Präsident Abdullah Gül traf. 40

Anfang des Jahres traf sich Doris Leuthard im Rahmen des traditionellen
Dreikönigstreffens in Bayern mit verschiedenen deutschen Spitzenpolitikern und legte
dabei die Haltung der Schweiz zur EU dar. Die Verkehrsministerin folgte der Einladung
ihres italienischen Amtskollegen im April und besuchte Rom, wo sie über die
Südanschlüsse der Neat diskutierte. Zudem unterzeichnete sie ein Memorandum of
Understanding mit dem italienischen Industrieminister bezüglich der Zusammenarbeit
im Bereich der erneuerbaren Energien. Die Bundesrätin traf sich im April in Brüssel mit
dem für Energiefragen zuständigen EU-Kommissar Günther Oettinger. Das anvisierte
Energieabkommen zwischen der Schweiz und der EU stand dabei im Zentrum der
Gespräche. Es wurde vereinbart, die noch offenen Fragen, vornehmlich im
institutionellen Bereich, bis im Herbst zu klären. Bei einem Besuch in den USA im Juli
führte die Bundesrätin Gespräche im Bereich der Energiepolitik und des Klimaschutzes.
Im August stattete die Energieministerin der Türkei einen Besuch ab, um in Ankara mit
den zuständigen türkischen Ministern über eine vertiefte Kooperation im Energie- und
Umweltbereich zu sprechen. 41
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Bundesrätin Simonetta Sommaruga nahm Anfang März im Wien am Treffen mit
Vertretern Österreichs, Deutschlands und Liechtensteins teil. Dabei unterzeichnete sie
mit Österreich ein Abkommen zu grenzüberschreitenden Rettungsflügen. Im Mai traf sie
sich in Brüssel mit dem EU-Innenministerrat und diskutierte die durch die
Demokratisierungsbewegungen in Ländern Nordafrikas und des Nahen Ostens
entstandenen Herausforderungen für die Schengen-Staaten. Die Vorsteherin des
Eidgenössischen Justiz- und Polizeidepartements (EJPD) war im Juni am Treffen der für
Schengen zuständigen europäischen Minister in Luxemburg beteiligt. Dabei waren die
beiden Beitrittskandidaten Bulgarien und Rumänien ein Thema, welchen trotz
Fortschritten der Beitritt noch verwehrt blieb. Im Juli nahm Sommaruga an einem
informellen EU-Innenministertreffen in Polen teil. Im Zentrum der Gespräche standen
dabei das Schengen/Dublin-System und der Schutz der EU-Aussengrenzen. Die
Vorsteherin des EJPD traf sich im September in Rom mit dem italienischen
Innenminister Maroni zu Gesprächen über das Dublin-Verfahren sowie das gemeinsame
Vorgehen bei der Bewältigung der durch die politischen Unruhen im arabischen Raum
ausgelösten Flüchtlingsströme. Die Magistratin reiste Ende Oktober auf Einladung des
deutschen Innenministers zu einem Arbeitsbesuch nach Berlin, wo sich die beiden
Regierungsvertreter auf eine beschleunigte Kooperation bei Dublin-Asylfällen
verständigten. Anfang November informierte sie sich in den Niederlanden über die
Funktionsweise des niederländischen Asylverfahrens und traf den für diesen Bereich
zuständigen Minister. Ende desselben Monats besuchte die Justizministerin Bukarest,
wo sie mit dem rumänischen Innenminister Igas die Zusammenarbeit der beiden Länder
in der Bekämpfung des Frauen- und Kinderhandels vorantrieb. 42
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Der italienische Aussenminister Franco Frattini wurde im Januar von
Bundespräsidentin Micheline Calmy-Rey zu einem offiziellen Arbeitsbesuch in Bern
empfangen. Verschiedene bilaterale Themen standen auf der Traktandenliste.
Anlässlich des 150-jährigen Bestehens diplomatischer Beziehungen zwischen den
beiden Ländern waren verschiedene Veranstaltungen geplant. Die Bundesrätin
bestätigte zudem die Teilnahme der Schweiz an der Weltausstellung 2015 in Mailand. 43

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Im Berichtsjahr waren die bilateralen Beziehungen der Schweiz zum südlichen
Nachbarn durch das italienische Vorgehen im Steuerstreit getrübt. Italien setzte die
Schweiz aufgrund ihrer Steuerpraxis auf eine schwarze Liste, obwohl die Schweiz die
OECD-Standards übernommen hatte. Insbesondere Finanzminister Tremonti kritisierte
die Schweiz wiederholt scharf und blockierte im Mai am EU-Gipfel die
Weiterentwicklung der Übereinkunft im Bereich der Zinsbesteuerung. Bei einem
Besuch von Premierminister Berlusconi im Juni kritisierte Bundespräsidentin Calmy-
Rey die italienische Haltung deutlich. 44
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Der Nationalrat hiess daraufhin im Sommer die Motion Cassis (fdp, TI) gut, welche den
Bundesrat beauftragte, unter Einbezug der relevanten Akteure eine Strategie für die
Zusammenarbeit mit Italien auszuarbeiten. Der Hintergrund für dieses Begehren lag in
der angespannten Beziehung zu Italien, welche nebst ebendieser Uneinigkeit in
Steuerfragen von Spannungen bei der Ausführung und Anwendung der
Schengen/Dublin-Verträge in den letzten Jahren geprägt war. Der Ständerat folgte dem
Nationalrat in der Herbstsession und überwies die Motion. 45

MOTION
DATUM: 21.09.2011
ANITA KÄPPELI

La présidente de la Confédération de l’année sous revue, Eveline Widmer-Schlumpf, et
le chef de la diplomatie suisse, Didier Burkhalter, se sont rendus à Bruxelles pour
discuter principalement des relations bilatérales entre la Suisse et l’UE, des relations
qualifiées d’étroites et intenses par les deux parties au terme de la visite. Les dossiers
des marchés financiers, de la crise de l’euro et de la politique extérieure ont également
été abordés. Ces discussions se sont déroulées en présences des hauts représentants
de l’UE, soit le président de la Commission européenne José Manuel Barroso, le
président du Parlement européen Martin Schulz et le commissaire européen à la
fiscalité Algirdas Semeta. Cette rencontre a également permis à la Suisse de signer
l’accord fiscal avec la Grande-Bretagne. La signature de cet accord, communiquée de
manière inadéquate, a refroidi l’atmosphère de la rencontre helvético-européenne.
Toujours en Belgique, les deux conseillers fédéraux se sont déplacés à Lommel et à
Louvain, afin d’assister aux obsèques des victimes ayant tragiquement perdu la vie dans
un accident de car en Valais. La présidente s’est ensuite rendue à Vienne, où elle a
salué la conclusion de l’accord fiscal avec l’Autriche. En juin, une rencontre a été
organisée avec le président tchèque, l’occasion de discuter notamment de l’activation
de la clause de sauvegarde par la Suisse. Les négociations au sujet d’un accord fiscal
avec l’Italie ont ensuite emmené la ministre des finances à Rome. Puis, Eveline Widmer-
Schlumpf a représenté la Suisse lors de la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques
d’été à Londres. En septembre, la présidente s’est envolée pour New-York où, devant
l’Assemblée générale de l’ONU, elle a expliqué les priorités politiques suisses dans le
cadre de l’ONU, à savoir la sécurité internationale, la nécessité de réformer les
institutions onusiennes et le développement durable. La finance l’a ensuite emmenée à
Tokyo pour participer à une réunion du Conseil exécutif du FMI. A Vientiane, le Sommet
du Forum Asie-Europe (ASEM) a reçu la Suisse, représentée par Eveline Widmer-
Schlumpf, comme nouveau membre. Enfin, au début de mois de décembre, la
présidente a rencontré le président français François Hollande. La convention de
double-imposition en matière de succession s’est imposée comme sujet de discussion
entre les deux chefs d’Etat. La présidente s’est finalement rendue au Luxembourg pour
engager un dialogue sur le dossier fiscal. 46
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Pour sa première visite officielle à l’étranger, Didier Burkhalter, nouveau chef du
département fédéral des affaires étrangères s’est rendu en Autriche afin d’effectuer
une première prise de contact avec son homologue autrichien. Au mois de février, il
s’est envolé pour Londres où s’est tenue la conférence internationale sur la Somalie.
Une rencontre avec le chef de la diplomatie allemande, Guido Westerwelle, s’est
déroulée dans le courant du mois de mars, l’occasion d’aborder la politique
européenne, les relations bilatérales et la présidence suisse de l’OSCE en 2014. Didier
Burkhalter a accompagné la présidente à Bruxelles pour trouver des solutions aux
questions institutionnelles et fiscales. Le conseiller fédéral s’est ensuite déplacé au
deuxième Sommet sur la sécurité nucléaire en Corée du Sud. En parallèle, il a rencontré
le ministre des affaires étrangères et du commerce sud-coréen, Kim Sung-Hwan. Cette
rencontre a marqué le cinquantième anniversaire des relations diplomatiques entre la
Corée du Sud et la Suisse. En mai, Didier Burkhalter a participé au sommet de l’OTAN à
Chicago. Puis en été, il s’est rendu consécutivement au Liban, à Chypre et en Grande-
Bretagne. Au Liban, le chef de la diplomatie suisse a exprimé son soutien face aux défis
de la crise syrienne. A Chypre, les discussions ont également été centrées sur la
situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la politique européenne, Chypre assurant la
présidence tournante de l’Union européenne. La visite à Londres s’est insérée dans une
stratégie d’intensification des relations entre les deux pays. Vaduz a ensuite reçu le
conseiller fédéral à l’occasion d’une rencontre des ministres des affaires étrangères de
l’Allemagne, l’Autriche et du Liechtenstein afin de renforcer la coopération et les
échanges entre les quatre pays. Au mois de septembre, le ministre s’est rendu à Paris et
Rome. Ces visites ont eu pour but de présenter les propositions suisses pour résoudre
les problèmes institutionnels avec l’UE, ainsi que de discuter des dossiers fiscaux. La
rencontre avec le gouvernement italien a été l’occasion de se pencher sur la
coopération transfrontalière. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu à l’Assemblée
générale de l’ONU à New York. Puis, il a effectué une visite en Espagne pour présenter la
politique européenne de la Suisse et discuter de la situation en Syrie avec son
homologue espagnol. En octobre, Didier Burkhalter a participé à la Conférence
ministérielle de la Francophonie à Kinshasa où il a présenté le bilan de la présidence
suisse (2010-2012). Ce passage en RDC a été suivi d’un déplacement au Burundi, où le
conseiller fédéral a pu étudier les différents projets issus de la stratégie du DFAE dite
des Grands lacs, et d’un dernier déplacement en Egypte. Le chef de la diplomatie suisse
s’est ensuite rendu à Moscou dans le courant du mois d’octobre suite au renforcement
des relations bilatérales avec la Russie depuis 2007. En plus des questions
économiques, la présidence russe du G20 (2013), la présidence suisse de l’OCDE (2014),
la situation en Syrie et dans le Caucase, ainsi que le rôle de médiateur de la Suisse dans
les relations entre la Russie et la Géorgie ont été abordés. A la fin du mois d’octobre,
Didier Burkhalter a entamé un grand voyage en Asie. Il a tout d’abord inauguré la
nouvelle ambassade de Suisse au Myanmar. Cette inauguration a marqué la première
visite officielle d’un ministre suisse dans ce pays. Il a ensuite rejoint la présidente de la
Confédération au Laos pour le Sommet du Forum Asie-Europe (ASEM), suite auquel il
s’est envolé pour l’Indonésie au 5e Forum de Bali pour la démocratie, l’occasion de
rencontrer son homologue indonésien. Ce voyage asiatique s’est terminé par une
conférence régionale des ambassadeurs en Thaïlande. En novembre, Bruxelles a
accueilli la réunion des ministres des finances et de l’économie de l’UE et de l’AELE,
l’occasion pour Didier Burkhalter de représenter la Suisse et d’aborder la thématique
des régulations des marchés financiers. Puis, le ministre a pris part à la conférence
ministérielle de l’OSCE à Dublin. En 2014, l’organisation sera présidée par la Suisse. En
décembre s’est tenu le Forum mondial contre le terrorisme à Abou Dhabi, auquel a
participé le ministre suisse. Cette rencontre été marquée par la signature du
mémorandum d’Alger par la Suisse. Ce dernier vise à renforcer la lutte contre le
terrorisme, le soutien aux victimes, ainsi qu’à renoncer à verser les rançons demandées
lors de prises d’otages. 47
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Lors de la semaine verte internationale, le ministre de l’économie Johann N.
Schneider-Ammann s’est rendu à Berlin. Il y a notamment rencontré la ministre
allemande de l’Agriculture, Ilse Aigner, ainsi que Philipp Rösler, ministre de l’économie,
afin de discuter des relations économiques, notamment des questions fiscales, ainsi
que de la question délicate du bruit des avions. En février, le ministre s’est envolé pour
la Pologne avec une délégation économique. C’est ensuite aux portes de l’Europe, en
Turquie, que s’est déplacé Johann Schneider-Ammann afin d’approfondir les liens
bilatéraux économiques entre la Suisse et la Turquie. En vue de faire avancer divers
dossiers bilatéraux, le ministre a ensuite rencontré quatre commissaires européens à
Bruxelles. En mai, il s’est rendu à Paris pour y rencontrer son homologue français,
Michel Sapin, avec qui il a notamment évoqué l’accord récemment signé au sujet de
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l’aéroport de Bâle-Mulhouse. Toujours en Europe, le ministre a ensuite pris part à une
réunion trilatérale avec ses homologues allemands et autrichiens. Puis, accompagné
d’une délégation économique, le conseiller fédéral s’est rendu en Chine pour renforcer
les relations de commerce entre les deux pays. Toujours en Asie, mais en octobre,
Johann Schneider-Ammann a accompagné la présidente de la Confédération à
l’assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale à Tokyo. Un mois plus tard,
Singapour et la Malaisie ont accueilli le ministre suisse avec l’objectif d’intensifier les
liens économiques entre les deux pays. Ce voyage s’est conclu par de premières
négociations avec la Malaisie en vue d’un accord de libre-échange avec l’AELE. Johann
Schneider Ammann s’est ensuite rendu en Italie pour une visite de travail, la péninsule
étant le deuxième partenaire commercial de la Suisse. 48

Une initiative cantonale similaire a été déposée par le canton du Tessin. En plus d’une
renégociation de la convention, le canton du Tessin a demandé que le pourcentage des
recettes fiscales issues de l'imposition à la source des frontaliers italiens que les
cantons du Tessin, du Valais et des Grisons doivent reverser à l’Italie soit réduit à 12,5%
au lieu des 38,8% actuels. Le taux de 12,5% serait ainsi identique au taux prévu pour les
versements compensatoires avec l’Autriche. Contrairement au Conseil des Etats en
2011, le Conseil national a donné suite à cette initiative. Notamment en raison de
l’approbation de la motion demandant la renégociation de l’accord relatif à l’imposition
des travailleurs frontaliers avec la République italienne, le Conseil des Etats a maintenu
sa position et a décidé de ne pas donner suite à l’initiative. 49

STANDESINITIATIVE
DATUM: 07.06.2012
EMILIA PASQUIER

Lors de ses vacances en Engadine, le premier Ministre italien Mario Monti a pris le
temps de rencontrer la présidente de la Confédération afin d’aborder diverses
questions fiscales. 50

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Président de la Confédération en 2013, le ministre de la défense, de la protection de la
population et des sports Ueli Maurer a effectué son premier voyage à l’étranger en
Allemagne, où il a pris part à la 49e Conférence de Munich sur la sécurité. Toujours en
hiver, une rencontre informelle a été organisée entre le président autrichien et Ueli
Maurer lors des championnats du monde de ski alpin à Schladming. Puis, le président
s’est rendu à Vaduz où il a signé une déclaration d’intention visant à intensifier la
collaboration en matière de sécurité. Au Vatican, Ueli Maurer a assisté à la cérémonie
d’assermentation des gardes suisses, avant d’être reçu par le Pape François. En juin, il a
effectué une visite officielle en Lituanie où il a rencontré la présidente Dalia
Grybauskaité. C’est ensuite le président chinois Xi Jinping qui a accueilli le conseiller
fédéral pour un séjour de trois jours en Chine. De retour en Europe, Ueli Maurer s’est
rendu à Innsbruck pour la rencontre quadripartite des chefs d’Etat comprenant
l’Autriche, l’Allemagne, le Liechtenstein et la Suisse. Accompagné de Didier Burkhalter,
le ministre zurichois a participé à la 68e session de l’Assemblée générale de l’ONU à
New York. C’est finalement le Kosovo qui a accueilli Ueli Maurer dans le courant du mois
de novembre.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER

En janvier, le ministre des affaires étrangères, Didier Burkhalter, s’est rendu à Rome
afin de rencontrer son homologue italien Giulio Terzi. Les deux hommes ont inauguré le
premier « Forum sur le dialogue Italie-Suisse » qui vise à renforcer la coopération entre
les deux pays. Le ministre s’est ensuite envolé pour les Balkans où il a rencontré les
membres du gouvernement de Bosnie et Herzégovine. Ensuite, il s’est rendu à Belgrade
pour discuter des présidences de la Suisse (2014) et de la Serbie (2015) à l’OSCE.
L’Irlande a ensuite accueilli le ministre pour des discussions portant sur la politique
européenne. Le chef de la diplomatie suisse s’est rendu à Rome à l’occasion de la
tournée européenne du secrétaire d’Etat américain John Kerry. Pour inaugurer son
entrée dans le groupe « Amis du Yémen », Didier Burkhalter a fait le déplacement à
Londres pour participer à une rencontre de ce groupe qui vise à soutenir la transition
politique yéménite. La Journée mondiale de l’eau a ensuite emmené le ministre à La
Haye pour une conférence internationale. En avril, le chef de la diplomatie suisse a
entamé une tournée sud-américaine qui l’a conduit au Chili, au Pérou et en Colombie.
Ces voyages lui ont permis de s’entretenir avec les politiques de ces pays, ainsi que de
visiter les différents projets soutenus par la Confédération. La Chine a ensuite accueilli
le ministre libéral-radical pour une visite de travail centrée sur les questions bilatérales
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et internationales. Pour célébrer le 50e anniversaire de l’adhésion suisse au Conseil de
l’Europe, Didier Burkhalter a prononcé un discours devant l’assemblée parlementaire
de Strasbourg. En mai, le ministre s’est rendu en Israël et en Territoire palestinien
occupé, confirmant ainsi l’engagement de la Suisse pour une solution à deux Etats au
Proche-Orient. L’engagement de la Suisse pour l’interdiction de la peine de mort a
ensuite emmené le conseiller fédéral au 5e Congrès mondial contre la peine de mort à
Madrid. Avant de présenter les objectifs de la présidence suisse 2014 devant l’OSCE à
Vienne, Didier Burkhalter a participé, également à Vienne, à une conférence de
l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (IEA). Il s’est ensuite rendu à Salzbourg
afin de prendre part à la rencontre quadripartite des ministres des affaires étrangères,
qui regroupe les ministres allemands, autrichiens, liechtensteinois et suisses. En août,
la Lituanie et la Lettonie ont accueilli le ministre neuchâtelois, qui a notamment
prononcé son discours du 1er août à Riga. Le ministre a ensuite pris la route de l’est
pour une visite de travail en Slovaquie. Sa visite suivante s’est déroulée aux Pays-Bas,
où, après avoir rencontré le ministre des affaires étrangères néerlandais, il s’est dirigé
vers La Haye pour visiter la Cour pénale internationale et l’Organisation pour
l’interdiction des armes chimiques. En automne, la visite de Didier Burkhalter au Maroc
a marqué la première visite officielle d’un ministre des affaires étrangères dans ce pays.
Le neuchâtelois a ensuite participé à l’Assemblée générale de l’ONU, à New York. C’est
ensuite l’Océanie, plus précisément l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Vanuatu, qui
ont accueilli Didier Burkhalter afin d’aborder tout particulièrement les questions du
changement climatique et du développement durable. En tant que nouveau membre de
l’ASEM, la Suisse a été représentée par son ministre des affaires étrangères lors de la
rencontre ministérielle à New Dehli. Quelques semaines avant que la Suisse ne prenne
la présidence de l’OSCE, Didier Burkhalter a participé au Conseil ministériel de
l’organisation à Kiev en décembre. 51

La ministre de la justice et police, Simonetta Sommaruga, a débuté l’année en se
rendant à la réunion informelle du Conseil Justice et affaires intérieures de l’UE à
Dublin. Puis, elle s’est rendue au Nigéria. Elle a profité de cette occasion pour saluer la
coopération, notamment le partenariat migratoire signé en 2011, entre les deux pays.
Toujours sur le continent africain, en Angola, elle a signé un accord sur la suppression
de l’obligation de visas pour les diplomates et un accord de coopération en matière de
migration avec le gouvernement angolais. Un autre accord de migration a été signé lors
de son passage en République Démocratique du Congo. Les ministres de la justice
d’Allemagne, d’Autriche, du Liechtenstein et de la Suisse se sont rencontrés à
Nuremberg pour un échange d’idées sur la lutte contre la traite d’êtres humains,
l’intégration des étrangers, ainsi que sur les conséquences migratoires du printemps
arabe. C’est ensuite à Vilnius que la ministre a pris part à une réunion informelle du
Conseil Justice et Affaires intérieures de l’UE. Invitée par la ministre autrichienne,
Simonetta Sommaruga a par la suite rencontré ses homologues allemands, autrichiens
et liechtensteinois à Alpbach, où les discussions ont porté sur la transparence et la
protection des données. En septembre, la politicienne socialiste s’est envolée pour
New York, où elle a participé au dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les
migrations internationales et le développement. En octobre, un accord pour renforcer
la coopération policière a été signé alors que la ministre rencontrait son homologue
italien à Rome. De passage en France, Simonetta Sommaruga s’est exprimée sur la
criminalité transfrontalière, les migrations, la politique d’asile et le voile islamique. La
conseillère fédérale s’est finalement rendue à Bruxelles où elle a participé à la réunion
du Comité mixte Schengen. 
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Lors de son voyage à Rome, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a signé un
accord de coopération policière avec l’Italie. Cet accord permettra de mieux lutter
contre la criminalité transfrontalière. 52
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Fabrizio Saccomanni, ministre italien de l'économie et des finances, a rencontré à
Berne la conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf lors d'une visite de travail. Les
négociations fiscales et financières en cours entre les deux pays ont été les principaux
sujets de discussion entre la cheffe du DFF et son homologue italien. 53
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Trotz innenpolitisch angespannter Atmosphäre besuchte der italienische
Staatspräsident Giorgio Napolitano im Mai 2014 für zwei Tage die Schweiz. Nach dem
öffentlichen Empfang durch den Gesamtbundesrat folgten die offiziellen Gespräche, an
denen nebst Napolitano auch die italienische Aussenministerin Federica Mogherini
teilnahm. 
In diesen diskutierten die beiden Delegationen unter anderem die bevorstehende
Eröffnung des Gotthard-Basistunnels, die gegenseitige Abhängigkeit im Energiebereich
und die gemeinsamen steuer- und finanzpolitischen Dossiers (Grenzgängerinnen und
Grenzgänger, italienische schwarze Liste, Amtshilfe). Im Vorfeld des Besuchs hatte
Nationalrätin Ada Marra (sp, VD), die als Präsidentin der DEL-I fungiert, den Besuch als
gutes Zeichen für die fiskalische Kooperation bezeichnet, ein Thema welches sie als
«sehr mühselig» empfand. Bundesrätin Widmer-Schlumpf gab sich im Anschluss des
Austauschs gemäss offizieller Mitteilung auch optimistisch, dass die Verhandlungen in
diesem Dossier bald zu einem Abschluss gebracht werden könnten. 54

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Après avoir inauguré le pavillon suisse de la Biennale d'architecture de Venise, le
conseiller fédérale Alain Berset a mené des entretiens avec les ministres italien et
autrichien en charge de la culture. Les trois hommes ont fait un bilan positif de
l’accord bilatéral sur l’importation et le retour de biens culturels entré en vigueur en
2008. Ils ont également évoqué l’exposition universelle de Milan en 2015. 55

ANDERES
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Fin juillet, Didier Burkhalter s'est rendu en Italie pour une visite officielle de travail. Il a
rencontré à Rome le président du Conseil des ministres italien Matteo Renzi ainsi que
la ministre des affaires étrangères Federica Mogherini. Les entretiens ont
principalement tourné autour des relations bilatérales entre la Suisse et l'Italie. 56

ANDERES
DATUM: 29.07.2014
CAROLINE HULLIGER

Suite à de nombreuses plaintes adressées au Conseil fédéral à cause de cambriolages
répétés dans la région de Mendrisiotto, la motion Pantani (lega, TI) demande que des
mesures soient prises pour assurer un meilleur contrôle du territoire. Plus
concrètement, elle requiert qu'une collaboration soit établie avec les autorités
italiennes pour assurer la fermeture nocturne des postes-frontières du canton du
Tessin afin que la police et le Corps des gardes-frontières puissent mieux cibler leurs
contrôles sur les postes-frontières principaux. La Commission des institutions
politiques du Conseil des Etats (CIP-CN) s'est prononcée en faveur de l'adoption de la
motion. Le Conseil national l'a adoptée le 20 juin 2014 sans discussion. A l'instar du
National, le Conseil des Etats a approuvé la motion lors de la session d'hiver. Lors des
délibérations, le conseiller aux Etats Stefan Engler (pdc, GR) a pris la parole afin de
signaler que cette problématique n'était pas que tessinoise, mais que les régions
frontalières des Grisons et de la Suisse orientale connaissaient également une
recrudescence de cambriolages et qu'il était nécessaire de trouver des solutions à long
terme. Il a ajouté qu'il serait important que le Conseil fédéral et le parlement réalisent
qu'il faudrait sérieusement augmenter les contrôles policiers dans ces régions. La
conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a d'abord rappelé qu'une fermeture
générale des frontières poserait problème par rapport à l'accord de Schengen et que le
Conseil fédéral allait donc devoir analyser lesquels des postes-frontières secondaires
pourraient être fermés pendant la nuit. Elle a ajouté qu'elle était également en faveur
de l'augmentation des gardes-frontières et que le Conseil fédéral était en train
d'élaborer un projet à ce sujet. 57

MOTION
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Le 23 février à Milan, Eveline Widmer-Schlumpf et son homologue italien Pier Carlo
Padoan ont signé un protocole modifiant la convention contre les CDI ainsi qu'une
feuille de route concernant la poursuite du dialogue sur les questions financières et
fiscales. 58
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Le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu à Rome pour assister le 6 mai à la
cérémonie d’assermentation de la Garde suisse pontificale. Il a eu l'occasion de saluer
le pape François et de rencontrer l'archevêque Gallagher, ministre des affaires
étrangères du Saint-Siège. Un entretien avec Giuliano Poletti, ministre du Travail et des
Politiques sociales du gouvernement italien, a également eu lieu.
Deux jours plus tard, le chef du DFI s'est déplacé à Venise pour participer à
l'inauguration du pavillon suisse de la 56e Biennale d’Art de Venise. Lors d'une visite du
pavillon, il était accompagné par le ministre autrichien Josef Ostermayer. Ensemble, ils
ont évoqué la richesse des échanges culturels internationaux et l'importance de la
création artistique. 59
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A l'occasion de la journée suisse des transports et de l'énergie à l'Expo de Milan, Doris
Leuthard a annoncé l'ouverture du tunnel de base du Saint-Gothard prévue le 1er juin
2016. 60
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Le 19 juin 2015, le Parlement a accepté le projet d'arrêté fédéral traitant de la
coopération policière et douanière avec l’Italie. La Suisse et l'Italie sont en effet toutes
deux membres de l'espace Schengen, dont découlent la libre circulation des personnes
et la suppression des contrôles systématiques aux frontières étatiques. Face à cet état
de fait, le nouvel accord bilatéral permet aux pays signataires de se doter d'un outil
supplémentaire pour lutter de manière efficace contre la criminalité, notamment par le
biais d'une intensification de la coopération entre les corps de police suisses et
italiens. 61

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2015
AUDREY BOVEY

Le 24 septembre, Doris Leuthard s'est rendue à Rome pour s'entretenir avec Federica
Guidi, ministre du développement économique chargée de la politique énergétique et
des questions de communication, et Graziano Delrio, ministre des infrastructures et
des transports. 62

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.09.2015
CAROLINE HULLIGER

Au mois d'août 2015, le Conseil fédéral a proposé au Parlement d'accepter le projet
d'arrêté fédéral portant approbation du protocole modifiant la convention établie
avec l'Italie en vue d'éviter les doubles impositions. Conformément à la norme fixée
par l'OCDE, le protocole en question ajoute notamment à l'accord d'origine, signé à
Rome en 1976, une clause relative à l'échange de renseignements. 63

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2016
AUDREY BOVEY

Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport relatif aux activités des délégations permanentes
chargées des relations avec les parlements des Etats limitrophes (49e législature). Le
compte-rendu n'a suscité aucun commentaire. 64

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Luzi Stamm (svp, AG) reichte im Dezember 2018 eine Motion ein, mit der er vom
Bundesrat intensivere Bemühungen zur Verbesserung des Vollzugs von
Freiheitsstrafen im Herkunftsland verlangte. Stamm begründete sein Anliegen mit
vergleichbaren Vorstössen in jüngerer Vergangenheit mit parteiübergreifender
Unterstützung, die aber nur wenig konkrete Wirkung gezeigt hätten. Die Schweiz könne
durch die Verlagerung des Strafvollzugs Kosten einsparen und dennoch die Einhaltung
der EMRK gewährleisten. Als wichtiges Partnerland nannte er Italien, welches eng mit
Albanien zusammenarbeite und dort Gefängnisplätze mitfinanziere. 
Der Bundesrat betonte in seiner Stellungnahme, dass man die Bemühungen zur
Überstellung von ausländischen Staatsangehörigen in deren Heimatländer im Nachgang
der Motionen Stamm (Mo. 08.3441) und Darbellay (cvp, VS; Mo. 07.3710) verstärkt habe.
Andere Vertragsstaaten seien aber nicht verpflichtet, einem Überstellungsverfahren
zuzustimmen, zudem habe der Bund keine Handlungsmöglichkeiten, wenn kantonale
Strafvollzugsbehörden ein derartiges Ersuchen ablehnten. Der Bundesrat kündigte an,
die Zusammenarbeit mit den Kantonen und den betroffenen Staaten verstärken zu
wollen und beantragte die Annahme der Motion. 65

MOTION
DATUM: 27.02.2019
AMANDO AMMANN
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Nachdem die Schweiz ihre Grenzen am 15. Juni wieder vollständig geöffnet  hatte,
begab sich Bundesrat Ignazio Cassis in den darauffolgenden Tagen auf eine
«Grenztour», um den Austausch mit Vertreterinnen und Vertretern der Nachbarländer
zu suchen. Am Tag nach der Grenzöffnung traf er sich mit dem italienischen Minister
für auswärtige Angelegenheiten Luigi di Maio im Tessin. Die Gespräche drehten sich
hauptsächlich um die Bedeutung der Grenzregionen zwischen der Schweiz und Italien
und um die intensive Kooperation zwischen den jeweiligen Behörden während der
Covid-19-Pandemie. Darüber hinaus besprachen die beiden Minister weitere bilaterale
Themen, wie zum Beispiel ein zukünftiges Memorandum für eine engere ministeriale
Zusammenarbeit, eine neue Version des Grenzgängerabkommens von 1974 und die
fiskalisch problematische Situation in Campione d'Italia. Im Rahmen der
anschliessenden Pressekonferenz meinte di Maio, dass er sich für die Schweizer
Krisenhilfe (Lieferung von Hygieneartikeln) erkenntlich zeigen möchte, indem er «mehr
Bewegung in die Verhandlungen rund um das Rahmenabkommen zwischen der Schweiz
und der EU» bringen wolle. 
Tags darauf reiste Ignazio Cassis nach Kreuzlingen, wo er sich mit dem österreichischen
Aussenminister Alexander Schallenberg, der liechtensteinischen Aussenministerin
Katrin Eggenberger sowie Vertretern aus Baden-Württemberg, Vorarlberg, Thurgau und
der Internationalen Bodensee-Konferenz traf. Auch in diesen Arbeitsgesprächen ging es
mehrheitlich um die Wiedereröffnung der Grenzen und um die Zusammenarbeit
während der Krise, beispielsweise zur Rückholung von Reisenden. 
Ende Juni tauschte sich Bundesrat Cassis schliesslich in Genf auch noch mit dem
französischen Staatssekretär Jean-Baptiste Lemoyne aus. Erneut wurde festgehalten,
dass die zwischenstaatliche Kooperation die Repatriierungsaktionen für beide Staaten
vereinfacht habe. Speziell hervorgehoben wurde zudem, dass vor allem Beschäftigte im
Gesundheitsbereich die Grenze auch während der Krise passieren und der
Warenverkehr aufrecht erhalten werden konnte. Cassis betonte in der nachfolgenden
Pressekonferenz, dass der Umgang mit der «neuen Normalität» durch Zusammenarbeit
auf europäischer Ebene und vor allem zwischen Nachbarländern bewerkstelligt werden
müsse. 66

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.06.2020
AMANDO AMMANN

Im Dezember 2019 wurde der Bericht der 50. Legislaturperiode über die Tätigkeiten
der Delegationen für die Beziehungen zu den Nachbarstaaten veröffentlicht. Der
Bericht gab Auskunft über die Arbeitsbesuche der seit 2003 bestehenden
Delegationen, die im Gegensatz zu «parlamentarischen Gruppen» über einen offiziellen
Charakter verfügen. Die Delegationen für die Beziehungen zum Deutschen Bundestag,
dem österreichischen Parlament, zum französischen Parlament, zum italienischen
Parlament und zum Landtag Liechtenstein führten in der Legislaturperiode 2016-2019
allesamt mehrere Arbeitsbesuche in den jeweiligen Staaten durch und empfingen im
Gegenzug die ausländischen Delegationen auch in der Schweiz. 
Der Nationalrat nahm in der Herbstsession 2020 stillschweigend Kenntnis vom Bericht.
Im Ständerat äusserte sich Carlo Sommaruga (sp, GE) zur Bedeutung der Delegationen,
die durch die Pflege der bilateralen Beziehungen «parlamentarische Diplomatie»
betrieben. Der parlamentarische Austausch habe in der vergangengen Legislaturperiode
auch dazu beigetragen, die Funktionsweise der Schweizer Institutionen zu erklären.
Dies sei insbesondere angesichts gewisser Entscheidungen (beispielsweise der
Masseneinwanderungsinitiative) hilfreich gewesen, um heikle Fragen zu klären. 67

BERICHT
DATUM: 17.09.2020
AMANDO AMMANN

Der Nationalrat hatte die Motion Stamm (svp, AG) zur Verbesserung der Kooperation
bezüglich des Vollzugs von Freiheitsstrafen im Herkunftsland in der Frühjahrssession
2019 stillschweigend angenommen. 
Erst in der Wintersession 2020 beschäftigte sich schliesslich der Ständerat mit der
Motion. Die RK-SR hatte sich im Vorfeld der Session gegen die Motion ausgesprochen,
da die Schweiz ohnehin bereits bestrebt sei, die Zusammenarbeit mit Staaten wie etwa
Italien, Albanien und Bosnien Herzegowina zu verbessern, indem man diese zur
Ratifikation des Zusatprotokolls zum Übereinkommen über die Überstellung verurteilter
Personen bewege. Die Kommission konnte daher keinen zusätzlichen
Gesetzgebungsbedarf erkennen, wie ihr Sprecher Daniel Jositsch (sp, ZH) dem Rat im
Plenum mitteilte. Die anwesende Bundesrätin Karin Keller-Sutter merkte an, dass der
Bundesrat die Motion in ihrer Stossrichtung unterstütze, er sie aber eigentlich als
bereits umgesetzt erachte. Man arbeite so oder so daran, möglichst viele
Überstellungen durchzuführen, weshalb der Bundesrat nichts dagegen hätte, wenn die
Motion abgelehnt werden würde. Der Ständerat liess sich nicht zweimal bitten und
verwarf die Motion mit 29 zu 7 Stimmen deutlich. 68

MOTION
DATUM: 17.12.2020
AMANDO AMMANN
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Im Dezember 2020 wurde der Jahresbericht über die Tätigkeiten der Delegationen für
die Beziehungen zu den Nachbarstaaten publiziert. Gemäss Verordnung der
Bundesversammlung erstatten die jeweiligen Delegationen mindestens einmal pro
Legislaturperiode Bericht über ihre Arbeit. Im Berichtsjahr 2020 standen die
nachbarschaftlichen Beziehungen hauptsächlich im Zeichen der Covid-19-Pandemie.
Insbesondere die Schliessung der Grenzen sowie die verschärften
Einreisebestimmungen und Kontrollen waren Gegenstand der Arbeitsbesuche der
Delegationen, wobei sich die Anzahl der Arbeitsbesuche aber im Vergleich zu anderen
Jahren merklich verringert hatte. Die grenzüberschreitende Zusammenarbeit während
des Höhepunkts der Krise wurde mehrfach für sehr gut befunden. Die
Berichterstattung schloss damit, dass in derartig schwierigen Zeiten die
Beziehungspflege besonders wichtig werde. Im Berichtsjahr geschah dies vermehrt
durch alternative Kommunikationsformen wie Videokonferenzen, welche auch in
Zukunft beibehalten werden dürften, um die bestehenden Methoden zu ergänzen. 
National- und Ständerat nahmen in der Sommersession 2021 Kenntnis vom Bericht.
Ständerat Bischof (mitte, SO) hielt im Namen der Delegation für die Beziehungen zum
Deutschen Bundestag fest, dass die Treffen gezeigt hätten, dass die fünf
Nachbarstaaten — vor allem die Grenzregionen— ein weniger grosses Interesse an
institutionellen Fragen hätten als der Rest der EU. Für Erstere seien stattdessen vor
allem die direkten Beziehungen entscheidend. Dementsprechend dürfte die Bedeutung
der Delegationen nach dem Verhandlungsabbruch des Rahmenabkommens an
Bedeutung gewinnen, denn über diese müsse die Schweiz zukünftig versuchen, Einfluss
auf die EU-Behörden zu nehmen. 69

BERICHT
DATUM: 15.06.2021
AMANDO AMMANN

Nationalrat Romano (mitte, TI) wollte mit seinem im März 2021 eingereichten Postulat
den Bundesrat mit einer Beurteilung der Roadmap zwischen der Schweiz und Italien
beauftragen. Die Roadmap war 2015 abgeschlossen worden und umfasste verschiedene
steuer- und finanzpolitische Dossiers, über deren Stand Romano aufgeklärt werden
wollte. Bestandteil dieses Übereinkommens waren unter anderem eine Anpassung des
Doppelbesteuerungsabkommens bezüglich Grenzgängerinnern und Grenzgängern, die
Streichung der Schweiz von allen schwarzen Listen Italiens, die Situation der
italienischen Exklave Campione d'Italia und die bilaterale Regelung des Zugangs von
Schweizer Finanzdienstleistern zum italienischen Markt. Laut Postulatstext seien
verbindliche Eckwerte vereinbart worden, die nun beurteilt werden müssten, um Bilanz
zu ziehen. Der Bundesrat äusserte sich positiv gegenüber dem Anliegen des Postulats
und beantragte dessen Annahme. Dieser Aufforderung kam der Nationalrat in der
Sommersession 2021 stillschweigend nach. 70

POSTULAT
DATUM: 18.06.2021
AMANDO AMMANN

Im August 2021 verabschiedete der Bundesrat seine Botschaft zum neuen
Grenzgängerabkommen mit Italien, welches die aktuelle Regelung der Besteuerung von
Grenzgängerinnen und Grenzgängern verbessern soll. In der gleichen Botschaft war
auch ein Protokoll zur Änderung des Abkommens zwischen der Schweiz und Italien zur
Vermeidung der Doppelbesteuerung sowie zur Regelung einiger Fragen hinsichtlich der
Einkommens- und Vermögenssteuer enthalten. 
Auf Drängen des Kantons Tessin, der immer wieder Probleme aufgrund der
Grenzgängerbesteuerungsvereinbarung von 1974 bemängelte, hatten die Schweiz und
Italien den bilateralen Dialog über Steuer- und Finanzfragen im Jahr 2012 wieder
aufgenommen. 2015 kam es zur Paraphierung des Änderungsprotokolls zum
Doppelbesteuerungsabkommen sowie einer Roadmap, doch die Unterzeichnung
verzögerte sich um mehrere Jahre. Das Ende 2020 schliesslich doch noch
unterzeichnete Grenzgängerabkommen wurde in Kooperation mit den Grenzkantonen
Tessin, Wallis und Graubünden ausgearbeitet und bedeutet gemäss Botschaft
erhebliche Verbesserungen hinsichtlich der Grenzgängerbesteuerung im Vergleich zur
bisherigen Vereinbarung aus dem Jahr 1974. Primär wurde eine verbindliche Definition
des Begriffs «Grenzgänger/Grenzgängerin» formuliert, die auf natürliche Personen
anwendbar ist, welche im Grenzgebiet des anderen Vertragsstaates arbeiten. Bisher
wurden diese nur in der Schweiz besteuert, wobei die Schweiz 38.8 Prozent der
Quellensteuer an Italien ablieferte. Ab Inkrafttreten des Abkommens werden neu
hinzukommende Grenzgängerinnen und Grenzgänger in Italien ordentlich besteuert.
Jedoch muss Italien die daraus resultierende Doppelbesteuerung vermeiden, bereits in
der Schweiz bezahlte Steuern müssen also anrechenbar sein. Zudem werden die
«neuen» Grenzgängerinnen und Grenzgänger im Staat des Ortes, an dem sie ihre
Erwerbstätigkeit ausüben, beschränkt besteuert. Das heisst, die Schweiz behält in
diesen Fällen 80 Prozent der regulären Quellensteuer auf den entsprechenden

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.08.2021
AMANDO AMMANN
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Einkommen. Die dadurch gegenüber den bisher 61.2 Prozent erhöhte Steuerlast soll den
Grenzgängerstatus unattraktiver machen. Für die bestehenden Grenzgängerinnen und
Grenzgänger gilt eine Übergangsregelung, gemäss derer sie bis 2033 weiterhin
vollständig in der Schweiz besteuert werden. Darüber hinaus beruht das neue
Abkommen auf Gegenseitigkeit, womit der Schweizer Fiskus künftig auch in Italien
tätige Schweizer Grenzgehende teilweise besteuern kann. 71

Im Oktober 2021 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung des Postulats
«Roadmap in Finanz- und Steuerfragen», mit dem Marco Romano (mitte, TI) eine
Beurteilung der 2015 abgeschlossenen Roadmap mit Italien gefordert hatte. Im Bericht
gab der Bundesrat eine Übersicht über den Fortschritt der einzelnen steuer- und
finanzpolitischen Dossiers, die Bestandteil der Roadmap sind. Im Hinblick auf den
Automatischen Informationsaustausch kam der Bundesrat zum Schluss, dass durch die
Umsetzung des AIA-Standards der OECD kein weiterer Handlungsbedarf bestehe. Im
Bereich des Informationsaustauschs auf Ersuchen sah der Bundesrat die Zielsetzungen
aufgrund des Änderungsprotokolls zum DBA mit Italien als erfüllt an. Obwohl die Ziele
der Roadmap bezüglich des DBA generell umgesetzt worden seien, soll eine weitere
Revision nach Unterzeichnung des Grenzgängerabkommens auf bilateraler Ebene
angestossen werden, gab der Bundesrat im Bericht bekannt. Mit ebenjenem
Grenzgängerabkommen wurde gemäss Bericht zudem ein weiteres Dossier der
Roadmap zielgerecht erfüllt. Auch die Forderung nach einer Streichung der Schweiz von
Italiens schwarzen Listen wurde mehrheitlich erfüllt: Gewisse Listen wurden von Italien
abgeschafft, bei zwei weiteren wurde die Schweiz neu kategorisiert und daher von der
Liste entfernt. Nach jüngsten Gespräche zeichnete sich zudem ab, dass die Schweiz
zeitnah auch von der schwarzen Liste der Steuerparadiese von 1999 gestrichen werden
könnte. Die Situation der Besteuerung der italienischen Enklave Campion d'Italia sei auf
bilateraler Ebene mit Italien geklärt worden und ein regelmässiger Austausch der
Finanzdepartemente sei vorgesehen. Darüber hinaus wurde im Bericht erwähnt, dass
sich die Schweiz um ein bilaterales Abkommen mit Italien für das grenzüberschreitende
Geschäft ohne Zweigniederlassungserfordernis bei der Vermögensverwaltung mit
Privatkunden bemühe. Zusammenfassend hielt der Bundesrat fest, dass die Roadmap
zur Verbesserung der bilateralen Beziehungen geführt habe und auch weiterhin als
Instrument genutzt werde, um einen konstruktiven Dialog in Steuer- und Finanzfragen
zu führen. 72

BERICHT
DATUM: 27.10.2021
AMANDO AMMANN

In der Herbstsession 2021 beschäftigte sich der Ständerat mit dem
Grenzgängerabkommen und dem Protokoll zur Änderung des
Doppelbesteuerungsabkommens zwischen der Schweiz und Italien. Marco Chiesa (svp,
TI) legte dem Rat einen Ordnungsantrag vor, um das Geschäft zu sistieren, bis Italien die
Schweiz von der schwarzen Liste von 1999 streicht. Diese Liste sieht eine Umkehr der
Beweislast des Steuerdomizils für in Italien wohnhafte natürliche Personen vor, die
ihren Wohnsitz in die Schweiz verlegen wollen. Chiesa begründete den Antrag damit,
dass man dringend abwarten müsse, wie sich andere Dossiers entwickelten, bevor man
den letzten Trumpf, den die Schweiz in den Verhandlungen halte, verwerfe. Er ging
davon aus, dass das Abkommen nicht den gewünschten Antidumping-Effekt für den
Tessiner Arbeitsmarkt haben werde und Grenzgänger weiterhin steuerlich privilegiert
würden. Dass die Schweiz von Italien trotz langjährigem Informationsaustausch noch
immer als Steuerparadies auf der schwarzen Liste geführt werde, bezeichnete er als
«unwürdig». Nur diplomatischer Druck könne daran etwas ändern. Ausserdem sei
Italien der Schweiz auch bei den Verhandlungen über den erleichterten Zugang zum
italienischen Finanzmarkt für schweizerische Marktteilnehmende – ohne die
Verpflichtung einer Niederlassung in Italien – nicht entgegengekommen, bemängelte
der SVP-Nationalrat. Da der Ordnungsantrag der WAK-SR nicht vorgelegt worden war,
konnte ihr Sprecher Pirmin Bischof (mitte, SO) nur mutmassen, dass die Kommission
diesen wohl abgelehnt hätte. Die Kommission habe in der Beratung begrüsst, dass die
Erhebung der Quellensteuer in der Schweiz ab Inkrafttreten des Abkommens von 40 auf
80 Prozent steigen soll. Auch Finanzminister Maurer sprach sich gegen die Sistierung
aus. Zwar seien nicht alle Probleme mit Italien ausgeräumt worden, doch das Ergebnis
der jahrelangen Verhandlungen habe die ursprünglichen Erwartungen übertroffen und
man arbeite am erwähnten Zugang zum Finanzmarkt. Die von Chiesa kritisierte
schwarze Liste habe kaum mehr Bedeutung, erklärte Maurer. Der Ordnungsantrag
Chiesa wurde mit 34 zu 7 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) abgelehnt. Dem Entwurf des
Bundesrats stimmte die kleine Kammer in der Folge mit 43 zu 1 Stimmen – die Nein-
Stimme stammte von Chiesa – deutlich zu. 73

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2021
AMANDO AMMANN
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Anfang 2022 hatte die WAK-NR das Grenzgängerabkommen und das Protokoll zur
Änderung des Doppelbesteuerungsabkommens zwischen der Schweiz und Italien fast
einstimmig zur Annahme beantragt, gleichzeitig aber auch beim SIF eine Roadmap zur
Streichung der Schweiz von der Schwarzen Liste Italiens von 1999 und zur Gewährung
des Zugangs der Schweizer Banken zum italienischen Markt in Auftrag gegeben. 
Im Nationalrat entspann sich in der darauffolgenden Frühjahrssession eine lange
Debatte unter den Tessiner Ratsmitgliedern verschiedener Parteien, die sich an der
nicht vollständigen Umsetzung der Roadmap von 2015 und einem Sistierungsantrag der
SVP entzündet hatte. Kommissionssprecher Beat Walti (fdp, ZH) erklärte, dass sich die
Kommission einig gewesen sei, dass die neue Grenzgängerregelung eine Verbesserung
bedeute. Es sei jedoch zu mehreren Sistierungsanträgen gekommen, weil andere
Themen, die in der Roadmap erwähnt wurden, nach wie vor ungeklärt seien. Dieses
Anliegen habe die Kommissionsmehrheit aber abgelehnt, weil man nicht mit dem
Verzicht auf einen eigenen Vorteil Druck ausüben könne. Dennoch lag auch im
Nationalrat ein Sistierungsantrag Marchesi (svp, TI) mit identischer Forderung vor, den
Kommissionssprecher Walti konsequenterweise zur Ablehnung empfahl. Greta Gysin
(gp, TI) sprach sich im Namen der grünen Fraktion für die Annahme des Abkommens aus
und wunderte sich über den Widerstand der Tessiner SVP-Vertreter, die 2015 auf die
Unterzeichnung des damaligen Abkommensentwurfs gedrängt hatten, obwohl dieser für
die Schweiz weniger vorteilhaft gewesen wäre. Auch SP-Nationalrat Storni (sp, TI)
begrüsste im Namen seiner Partei das Abkommen, welches zwar nicht die durch die
Grenzgängerinnen und Grenzgänger ausgelösten Probleme des Tessiner Arbeitsmarkts
lösen werde, aber zumindest den Vorteil der niedrigeren Steuerbelastung in Italien
abschwäche. Die SP lehne den Sistierungsantrag ab, fordere den Bundesrat aber
zugleich auf, den Druck zu erhöhen, um den Marktzugang zu verbessern und die
Streichung von der Schwarzen Liste zu erreichen. Marco Romano (mitte, TI) kritisierte
den Bundesrat scharf für den Ausgang der Verhandlungen, bei denen Italien alles
bekommen habe, was es wollte, insbesondere die zehnjährige Übergangsfrist bis zur
Anwendung des neuen Abkommens. Sollte Italien das Abkommen nicht bis Ende Jahr
abschliessen, verlangte Romano, dass das bestehende Abkommen gekündigt wird und
das neue Abkommen ohne Übergangsfrist in Kraft tritt. Der anwesende Bundesrat
Maurer verteidigte die Übergangsfrist als Kompromiss, da Italien deutlich mehr
gefordert habe. Er teilte dem Nationalrat mit, dass der Bundesrat den Abschluss des
parlamentarischen Prozesses in Italien im März 2022 erwarte. Es gäbe keine Opposition
oder andere Anzeichen für eine Verzögerung der Behandlung. Auch zu den beiden
offenen Punkten der Roadmap bezog er Stellung. Die schwarze Liste bezeichnete
Maurer als «Stück Papier» ohne Wirkung, wobei Italien positive Signale hinsichtlich
einer Streichung aussende. Der Marktzugang für Schweizer Banken in Italien sei
hingegen «der grosse Brocken», der noch übrig bleibe. Die Schweiz habe, mit
Ausnahme von Deutschland, in keinem EU-Land einen solchen Marktzugang. Italien
werde die Lösung dieses Problems aber wahrscheinlich nicht selbstständig, sondern im
Rahmen der EU vornehmen. Angesichts der gegenwärtigen bilateralen Beziehungen zur
EU sehe er diesbezüglich «kein Licht am Ende des Tunnels». Der Bundesrat lehne aus
diesen Gründen die Sistierung des Abkommens ab, auch weil man den Kontakt mit
Italien verlieren würde. Maurer mutmasste, dass Italien gar froh über einen Abbruch
wäre, weil man der Schweiz im Abkommen weit entgegengekommen sei. 
Der Nationalrat lehnte den Sistierungsantrag mit 136 zu 55 Stimmen klar ab. Nur die
SVP-Fraktion sowie die beiden Tessiner Mitte-Nationalräte Regazzi (mitte, TI) und
Romano stimmten dafür. Den Entwurf nahm die grosse Kammer in der Folge mit 186 zu
4 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. 
In den Schlussabstimmungen nahm der Nationalrat das Geschäft mit 183 zu 5 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) an, der Ständerat tat dies einstimmig. 74

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2022
AMANDO AMMANN

Ende April 2022 eröffnete Bundespräsident Cassis den erstmals durchgeführten
Innovationstag, der die Vernetzung zwischen den Regionen und die grenzübergreifende
Kooperation von Innovationszentren beleuchten soll. Der Erstanlass führte auf einer
Zugfahrt von Zürich nach Mailand und gipfelte in bilateralen Gesprächen mit den
italienischen Behörden. Nach einem Besuch des Innovationsparks in Dübendorf und
des Technoparks Tessin in Manno reiste Cassis zur Eröffnung des «House of Switzerland
Milano» nach Mailand. Dort traf sich der Aussenminister bei einer Paneldiskussion über
die Zukunft der Innovation mit seinem italienischen Pendant Luigi di Maio und dem
Minister für technologische Innovation, Vittorio Colao. Das House of Switzerland diente
als temporäre länderübergreifende Netzwerk- und Kommunikationsplattform, in der
Wirtschaftsvertretende beider Ländern Kontakte knüpfen können, unter anderem um
die Innovationsräume «Greater Zurich Area», das Tessin und die Lombardei
miteinander zu verbinden. 

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Im Zentrum der Gespräche mit di Maio stand der Krieg in der Ukraine, wobei Cassis das
humanitäre Engagement der Schweiz, die Aufnahme von Schutzsuchenden und die
Sanktionen gegen Russland und Belarus hervorhob. Er betonte auch die gemeinsamen
Werte, welche die Schweiz mit der EU verbänden, und bekräftigte, dass die Schweiz an
der Fortführung des bilateralen Wegs interessiert sei. In diesem Kontext stellte er auch
das neue Verhandlungspaket des Bundesrats vor. Mit dem italienischen
Innovationsminister sprach Cassis über die jeweiligen Länderstrategien zur digitalen
Transformation und deren Auswirkungen auf die globale Governance. Auch die Stärkung
der UNO, die Bedeutung der Wissenschaftsdiplomatie und die Rolle der GESDA-Stiftung
wurden thematisiert. 75

In der Sommersession 2022 beschloss der Nationalrat im Rahmen der Beratung des
«Berichts über die Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im Jahre 2021»
die Abschreibung der Motion Pantani (lega, TI) zur nächtlichen Schliessung kleiner
Grenzübergänge zwischen der Schweiz und Italien aus dem Jahr 2014. Der Bundesrat
hatte das Motionsanliegen als erfüllt erachtet und daher die Abschreibung beantragt. Im
Bericht erklärte der Bundesrat, dass die EZV im Jahr 2017 einen Pilotversuch an drei
Grenzübergängen durchgeführt habe, dieser aber nicht darauf schliessen liesse, dass
eine flächendeckende Schliessung eine merkliche Auswirkung auf die Kriminalitätsrate
im Kanton Tessin hätte. Man habe daher im Juni 2018 beschlossen, die kleineren
Grenzübergänge mit Barrieren auszustatten und diese nur im Bedarfsfall zu schliessen.
Darüber hinaus werde Fahrzeugführenden neu signalisiert, dass eine
Kameraüberwachung stattfinde. Während der Corona-Pandemie habe man die
kleineren Grenzübergänge dank der bereits vorhandenen Barrieren rasch schliessen
können, 2021 habe dafür jedoch kein Grund bestanden. Die Kriminalstatistik im Kanton
Tessin weise im Übrigen einen positiven Trend auf.

Die Abschreibung der Motion kam auf eher ungewöhnliche Art und Weise zustande, da
der Ständerat dieser gar nie zugestimmt hatte. Normalerweise wird eine angenommene
Motion nach Erfüllung durch den Bundesrat von beiden Kammern abgeschrieben. Der
Nationalrat hatte eine Abschreibung erstmals 2019 gefordert, wobei der Ständerat sich
gegen ein solche entschieden hatte. Daraufhin sah auch der Nationalrat von einer
Abschreibung ab. Mit der zweiten Abschreibung durch den Nationalrat im Juni 2022
kam diese indes doch zustande, da gemäss Parlamentsgesetz ein zweimaliger
Abschreibungsbeschluss eines Rats – trotz Uneinigkeit zwischen den Räten – zur
Abschreibung führt. 76

MOTION
DATUM: 07.06.2022
AMANDO AMMANN

Wie durch die Verordnung der Bundesversammlung über die Pflege der internationalen
Beziehungen des Parlaments verpflichtet, veröffentlichten die Delegationen zu den
Parlamenten der Nachbarstaaten im Sommer 2022 den Jahresbericht über ihre
Tätigkeiten 2021. Nachdem das Jahr 2020 ganz im Zeichen der Covid-19-Pandemie
gestanden hatte, verschob sich der Fokus im Berichtsjahr – nicht zuletzt wegen dem
Abbruch der Verhandlungen über das InstA – auf die Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU. Die Delegationen berichteten, dass im abgelaufenen Jahr ein erhöhter
Gesprächs- und Diskussionsbedarf geherrscht habe, insbesondere in Bezug auf die
blockierten Dossiers, die den Zugang zum EU-Binnenmarkt und die Teilnahme an
Horizon Europe regeln sollten. Auch die Energieversorgung war ein prominentes Thema,
gilt doch die Schweiz als zentrale Schaltstelle im europäischen Stromnetz.
Diesbezüglich tauschte sich die Schweizer Delegation in Frankreich mit ihrem Pendant
über bilaterale Kooperationsmöglichkeiten aus, nachdem das Stromabkommen mit der
EU durch das Scheitern des InstA in weite Ferne gerückt war. 
Trotz dieser neuen Schwerpunkte sollten auch die Nachwirkungen der Pandemie die
Delegationen erneut beschäftigen. Die Pandemie sorgte weiterhin für ein wechselhaftes
Umfeld, welches sich auch auf die Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU
auswirkte. Treffen wie der Besuch der deutschen Parlamentarierdelegation mussten
beispielsweise verschoben werden. Zudem kam es mit verschiedenen
Nachbarsparlamenten zu einem Erfahrungsaustausch über die Massnahmen zur
Bekämpfung der Covid-19-Pandemie und deren noch bevorstehenden Auswirkungen.
Die geplanten Veränderungen in den Bereichen Warenverkehrsinfrastruktur und
Bürokratieabbau, welche die EU im Rahmen des «NextGenerationEU»-Programms –
eines Aufbauinstruments gegen die wirtschaftlichen Schäden der Covid-Pandemie –
angekündigt hatte, würden überdies grenzüberschreitende Auswirkungen haben und
grosse Herausforderungen mit sich bringen, resümierte der Bericht.
Der Nationalrat nahm in der Sommersession 2022 Kenntnis vom Bericht. 77

BERICHT
DATUM: 07.06.2022
AMANDO AMMANN
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In der Frühjahrssession 2022 wurde das Postulat Romano (mitte, TI) zur  «Roadmap
mit Italien in Finanz- und Steuerfragen» abgeschrieben. Der Bundesrat hatte das
Postulatsanliegen mit der Veröffentlichung des dazugehörigen Berichts als erfüllt
erachtet. 78

BERICHT
DATUM: 06.07.2022
AMANDO AMMANN

Am 29. und 30. November 2022 reiste der italienische Präsident Sergio Mattarella für
einen offiziellen Staatsbesuch in die Schweiz. Er wurde von Bundespräsident Cassis,
den Bundesrätinnen Amherd und Sommaruga sowie von Bundesrat Parmelin in Bern
empfangen. In der Folge führte er am ersten Besuchstag bilaterale Gespräche mit der
Schweizer Delegation. Unter anderem wurde diskutiert, wie die Kooperation in den
Bereichen Energie, Innovation, Forschung und in den wirtschaftlichen Beziehungen in
Zukunft vertieft werden könnte. Laut Medienmitteilung seien auch die Beziehungen
zwischen der Schweiz und der EU zur Sprache gekommen, zudem habe der Bundesrat
dargelegt, wie man diese aus Sicht der Schweiz weiterentwickeln wolle. Weitere
Themen seien die Zusammenarbeit bei Migrationsfragen innerhalb Europas und die
Sicherheitslage aufgrund des Kriegs in der Ukraine gewesen. Am zweiten Besuchstag
reisten Mattarella und Cassis an die ETH in Zürich, um sich über Innovation und
Unternehmertum auszutauschen. 79

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.11.2022
AMANDO AMMANN

Aussenwirtschaftspolitik

Alors qu'elle avait, au cours de ces dernières années, accusé une baisse constante,
atteignant 0.65 pourcent en 1984, la part des exportations d'armements sur le total des
marchandises suisses vendues à l'étranger est brusquement remontée en 1985 à 0.81 %.
Le DMF a cependant tenu à préciser que cette hausse n'était pas due à un changement
dans la pratique des autorisations, mais aux fluctuations des commandes, ainsi qu'à la
complexité toujours plus grande du matériel fourni. Au total, 84 pays nous ont acheté
pour CHF 540.6 millions de matériel de guerre. Le destinataire le plus important a été
la Turquie (118.9 millions), suivie de l'Arabie séoudite (101.1) et du Nigéria (83.6).
Sur la base du rapport de la commission d'étude ad hoc du DMF, le Conseil fédéral a
finalement décidé de ne pas soumettre le Pilatus PC-7 à la législation sur le matériel de
guerre. Le gouvernement a toutefois reconnu que l'appareil pouvait facilement être
transformé en avion de combat par certains pays où celui-ci était livré. Les
considérations d'ordre juridique (éviter de créer un précédent), militaire (une
législation trop sévère nuirait à l'apport technique de Pilatus), économique (Pilatus
emploie 850 personnes, soit 22 % de la main-d'oeuvre de Stans) et diplomatique (ces
exportations ne nuisent pas à notre pays au point de devoir les interdire) l'ont
cependant emporté sur celles d'ordre moral. Le débat parlementaire, suscité au
Cónseil national par un postulat (Po. 85.201) de la minorité de la Commission de gestion
lors de la session d'été, a largement conforté le Conseil fédéral dans sa position. Le
postulat, qui allait dans le sens d'une restriction dans l'exportation du PC-7, a été rejeté
par 95 voix contre 39 (en majorité socialistes). Voir aussi sur ce sujet l'interpellation (Ip.
84.497) Carobbio (psa, TI). 

En vendant, par l'intermédiaire de l'Italie, une septantaine de kilos de plutonium à la
France pour son surrégénérateur Superphénix, les Forces motrices bernoises (FMB) ont
placé le Conseil fédéral dans une position difficile. La politique suisse, en matière de
livraisons de matériel destiné à des installations nucléaires, entend en effet respecter
le Traité de non-prolifération des armes nucléaires dont notre pays est membre. Or, la
France n'a jamais ratifié celui-ci et elle n'a pas exclu d'utiliser le surrégénérateur pour
la fabrication de bombes atomiques. Malgré son mécontentement lié à cette livraison,
le gouvernement américain a autorisé le retransfert en Suisse de 200 kilos de
plutonium entreposés à La Hague et issus d'uranium enrichi américain.
De son côté, le Conseil national a approuvé l'amendement de l'article VI du statut de
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) (MCF 85.018) garantissant un siège
permanent à la Chine populaire au sein du Conseil des gouverneurs, de même que la
Convention sur la protection physique des matières nucléaires (MCF 85.036) signée par
la Suisse en 1980. Il a en outre accordé une rallonge de CHF 15 millions pour permettre
la poursuite du projet de réacteur à haute température en collaboration avec
l'Allemagne fédérale (MCF 85.054). Ces trois dossiers doivent encore passer devant la
chambre des cantons. La Commission de l'énergie du Conseil national a quant à elle
pris position en faveur de l'approbation de l'accord de coopération sur l'utilisation
pacifique de l'énergie nucléaire signé l'année précédente avec l'Egypte (MCF 85.019)
après avoir toutefois demandé un rapport complémentaire au Conseil fédéral. Cet

ANDERES
DATUM: 20.06.1985
ALEXANDRE LACHAT
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accord a soulevé le mécontentement de nos principales ceuvres privées d'entraide,
désireuses de voir nos exportations favoriser avant tout les petits projets axés sur les
besoins des couches les plus pauvres de la population. La motion (Mo. 85.974) déposée
par A. Fetz (poch, BS) demande que la GRE soit systématiquement refusée pour les
exportations de matériel nucléaire soumises à autorisation et notamment vers les pays
les plus pauvres du tiers monde. 80

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Die Änderung des Bundesgesetzes über die Stempelabgaben beruht auf der Motion
Abate (fdp, TI), welche die Anerkennung bestimmter italienischer Finanzintermediäre
als Börsenagenten und ihre Befreiung von der Umsatzabgabe forderte. Denn bei der
italienischen Steueramnestie 2009 war verlangt worden, dass bisher unversteuerte
Vermögenswerte zur Regularisierung nach Italien repatriiert, das heisst von
italienischen Finanzintermediären verwaltet werden. Dadurch unterliegen solche
Transaktionen jedoch mehrfach der schweizerischen Umsatzabgabe, wodurch
insbesondere im Tessin ein Wettbewerbsnachteil des Schweizer Finanzplatzes für
italienische Kundinnen und Kunden entstehe. Aufgrund dieses Ursprungs der
Gesetzesänderung sind momentan nur italienische Finanzintermediäre von der
Neuerung betroffen, durch die neutrale Formulierung des Gesetzestexts können zur
Aufrechterhaltung der Rechtsgleichheit in Zukunft aber auch Finanzintermediäre aus
anderen Ländern unter den gleichen Voraussetzungen von der Umsatzabgabe befreit
werden. Dadurch können gemäss der Botschaft des Bundesrates Steuerausfälle von
rund CHF 10 Mio. entstehen, die jedoch mittel- bis langfristig durch die Stärkung der
Finanzintermediäre im Kanton Tessin und entsprechenden Mehreinnahmen
kompensiert werden können. In der vorparlamentarischen Phase stiess die Vorlage auf
viel Zustimmung: 34 der 35 Vernehmlassungsteilnehmer sprachen sich für die
Gesetzesänderung aus, einzig Travail.Suisse befürchtete, dass die Steuerausfälle
deutlich höher sein könnten als geplant. Die WAK-NR stimmte der Vorlage mit 19 zu 0
Stimmen bei 2 Enthaltungen deutlich zu. 
Entsprechend kurz zeigte sich auch die Debatte im Nationalrat, Céline Amaudruz (svp,
GE) und Leo Müller (cvp, LU) für die Kommission und Finanzminister Maurer für den
Bundesrat meldeten sich als einzige zu Wort. Übereinstimmend mit ihren Voten sprach
sich der Nationalrat einstimmig mit 175 Stimmen (ohne Enthaltung) für die
Gesetzesänderung aus. 81

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.02.2017
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

La Suisse et l’Italie ont trouvé une solution transitoire pour l’exportation d’électricité
helvétique provenant d’énergies renouvelables. L’Italie a reconnu, de manière
rétrospective jusqu’à la fin 2004, la certification faite par Swissgrid des quantités
d’électricité issues d’énergies renouvelables produites et exportées. 82

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.03.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Verkehr und Kommunikation
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Strassenverkehr

L'Italie a jugé le privilège accordé par la Confédération aux transporteurs régionaux
discriminatoire et contraire à l'accord sur le transit routier conclu en 1999. Sur sa
demande, relayée par l'UE, la question a fait l'objet d'une réunion extraordinaire du
comité mixte Suisse-UE. Rome a dénoncé le caractère unilatéral du sigle "S" et
s'interrogeait sur la nécessité du traitement préférentiel. La Suisse a justifié la priorité
comme étant régionale et non nationale. Elle visait à ne pas pénaliser et à ne pas
étrangler l'économie de la Suisse méridionale. Au final, l'UE a décidé d'attendre de
nouvelles explications pour se prononcer. 83

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.11.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Eisenbahn

En novembre, le conseiller fédéral Leuenberger et le ministre italien des transports et
de la navigation ont signé une convention sur le raccordement des NLFA au réseau
italien des lignes à grande vitesse (raccordements sud). Cet accord coordonne la
planification à long terme de l’infrastructure ferroviaire entre les deux Etats. Les
principaux éléments sont l’aménagement et la construction des lignes d’accès aux NLFA
des deux côtés de la frontière italo-suisse. La convention porte encore sur
l’amélioration du raccordement à l’aéroport de Malpensa, les aménagements des
terminaux pour le fret combiné transalpin ainsi que sur une nouvelle ligne reliant
Lugano à Milan. Le conseiller fédéral a également signé avec son homologue français
une convention relative au raccordement de la Suisse au réseau ferroviaire français et
plus particulièrement aux lignes à grande vitesse (TGV). Le texte doit encore être ratifié
par les Chambres fédérales et le parlement français. Les mesures visent à améliorer
l’accès de l’ouest de la Suisse aux lignes françaises à grande vitesse. L’accord porte sur
trois liaisons. Premièrement, Genève–Nantua–Bourg-en-Bresse–Mâcon (raccordement
à l’actuelle ligne TGV Paris–Sud-Est). Ensuite, Lausanne/Berne-
Neuchâtel–Dole–Dijon–Aisy (raccordement à l’actuelle ligne Paris–Sud-Est et à la future
ligne du TGV Rhin-Rhône). Troisièmement, Bâle–Mulhouse (raccordement aux futures
lignes TGV Est-européen et TGV Rhin-Rhône). 84

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.11.1999
LAURE DUPRAZ

Afin de garantir la planification du raccordement de la Suisse avec le réseau ferroviaire
européen à haute performance, le Conseil fédéral a proposé au parlement de ratifier
les accords signés l'année précédente avec la France et l'Italie. Il ne s'agissait pas d'un
projet de construction détaillé, mais de conditions-cadres nécessaires à
l'établissement de tels projets pendant les vingt prochaines années. Les projets
individuels n'ont pas été définis. L'argent pour améliorer le raccordement de la Suisse
avec le réseau européen était déjà garanti: le souverain avait accepté un financement
de CHF 1,2 milliards en même temps que les NLFA. Toutefois, cette somme devrait être
partagée entre la Suisse orientale et occidentale. Les mesures et les plans de
financement, qui en découleront, donneront lieu à une loi fédérale sur les
raccordements de la Suisse orientale et occidentale au réseau européen à haute
performance. Fin novembre, le Conseil des Etats a accepté à l'unanimité les deux
messages du gouvernement sur la garantie de capacité des lignes d'accès sud à la
nouvelle ligne ferroviaire à travers les Alpes (NLFA) et sur le raccordement de la Suisse
au réseau ferroviaire français à grande vitesse. Les sénateurs ont donc donné le feu vert
à l'amélioration des liaisons ferroviaires avec l'Italie et la France pour une intégration au
réseau à haute performance italien (RHP) et aux trains à grand vitesse français (TGV). 85

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Comme deuxième chambre, le Conseil national a lui aussi ratifié la convention de Bâle
de 1999 entre la Suisse et l’Italie sur la liaison des voies ferrées. Il en a fait de même
avec la convention bilatérale avec la France, donnant par la même occasion le coup
d’envoi du raccordement de la Suisse orientale et occidentale au réseau ferroviaire
européen à grande vitesse, conformément aux promesses faites en 1998 lors de la
votation sur la modernisation du rail. Pour arriver à ses fins, la Suisse a admis une
entorse au principe de territorialité : elle paiera une partie des travaux entrepris sur sol
français. En effet, la majorité doit être effectuée en France, mais ce sont les Suisses qui
en profiteront le plus. En revanche, la Confédération a refusé de participer au
financement de travaux entrepris en Italie ou en Allemagne. 86

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.10.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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Réunis à Lugano, les ministres des transports de l’Allemagne, de l’Italie, des Pays-Bas
et de la Suisse ont signé une convention sur les transports par rail visant à développer
l’axe menant de Rotterdam à la Lombardie. L’accord vise à augmenter la quantité de
marchandises transportées sur le rail par l’amélioration des infrastructures et des
conditions-cadres. Le trafic international des marchandises sur l’axe nord-sud sera
ainsi simplifié et accéléré notamment par l’harmonisation des directives
administratives et des formalités douanières. La déclaration commune signée
correspondait au texte adopté en 2001 par les Pays-Bas et la Suisse. Les problèmes du
trafic nord-sud avaient alors été évalués par un groupe de travail. Dans le courant 2002,
des représentants allemands et italiens s’y étaient joints. Un plan de mesures, assorti
de propositions d’amélioration, a dès lors été mis en place. Le groupe a obtenu un
premier résultat tangible avec un guichet virtuel unique « one-stop-shop »: les clients
du trafic marchandises disposent désormais d’un seul point de contact et de vente par
le biais duquel ils obtiennent le droit de circuler sur un tronçon ferroviaire, à un
moment déterminé, dans les différents pays de transit. Des mesures à court terme ont
été réalisées durant l’année sous revue, celles à moyen terme interviendront d’ici à
2007, celles à long terme d’ici 2015, après l’ouverture du tunnel de base du Gothard.
Elles touchent aussi bien les pays, que les gestionnaires des infrastructures et les
entreprises ferroviaires. Les possibilités d’amélioration, dont les Etats sont
responsables, concernent la reconnaissance mutuelle de l’admission des mécaniciens
de locomotive, ainsi que la simplification des formalités de douane. Ils veilleront aussi à
supprimer les goulets d’étranglements et à améliorer les capacités. Bien que
concurrentes, les entreprises ferroviaires s’engagent à faciliter le passage des
frontières, notamment en utilisant des locomotives multicourants. 87

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.01.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a adopté le message sur la convention avec l’Italie au sujet du
renouvellement de la concession du Simplon et de l’exploitation du tronçon ferroviaire
jusqu’à Domodossola. La concession expirera le 31 mai 2005. Elle sera renouvelée pour
99 années supplémentaires et adaptée à la législation nationale et internationale. La
Suisse demeurera compétente pour l’exploitation de l’infrastructure depuis la frontière
nationale jusqu’à Iselle, alors que l’Italie sera responsable du tronçon Iselle-
Domodossola. 88

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.09.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Das Parlament billigte das Abkommen mit Italien betreffend die Erneuerung der
Simplonkonzession sowie den Betrieb der Bahnstrecke bis Domodossola
diskussionslos. 89

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.12.2006
MAGDALENA BERNATH

Schiffahrt

Le Conseil fédéral a adopté un message relatif à l’approbation de la Convention entre
la Suisse et l’Italie concernant la navigation sur le lac Majeur et le lac de Lugano. Cette
révision partielle de la Convention en vigueur depuis 1997 consiste en une adaptation
aux changements récents de la législation italienne en ce domaine. Le projet prévoit
que la conduite de voiliers ne nécessite plus de permis de conduire. À l’inverse, pour
des raisons de sécurité, une limite de puissance sera introduite pour les bateaux
motorisés, de telle sorte que la détention d’un permis sera exigée si la puissance de
propulsion excède 30 kW. Le Conseil des Etats a examiné ce projet lors de la session
d’hiver et l’a approuvé tel quel sans discussion, ni opposition. 90

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2009
NICOLAS FREYMOND

À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national s’est saisi du
projet d’arrêté fédéral portant approbation de la Convention entre la Suisse et l’Italie
concernant la navigation sur le lac Majeur et le lac de Lugano. C’est sans discussion et
à l’unanimité que les députés l’ont adopté. 91

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2010
NICOLAS FREYMOND
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Im Juli 2016 wurde ein Bericht in Erfüllung des parlamentarischen Vorstosses Merlini
(fdp, TI) zur Schifffahrt auf den Tessiner Seen herausgegeben. Der Bericht kommt zum
Schluss, dass eine partielle Liberalisierung in der Personenschifffahrt nur
vorgenommen werden könnte, wenn das bilaterale Abkommen mit Italien neu
verhandelt würde, denn in diesem ist ein exklusives Konzessionsrecht festgehalten. Für
eine  höhere touristische Attraktivität der Schifffahrt auf dem Langensee sei vor allem
die Wiederaufnahme gutnachbarschaftlicher Beziehungen zwischen dem Tessin und
den benachbarten italienischen Gebieten entscheidend. Auf Ministerebene sei zudem
ein Memorandum of Understanding unterzeichnet worden, welches die Einsetzung
einer binationalen Arbeitsgruppe beinhalte. 92

BERICHT
DATUM: 06.07.2016
NIKLAUS BIERI

1) BO CE, 2016, p. 220 ss.; BO CN, 2016, p. 31 ss.; Rapport CF du 13.01.2016
2) NZZ, 3.4.98 (Norvège, Islande); LT, 6.5 et 15.7.98; TA, 17.7 (réunion entre les 5 pays) et 18.8.98 (contrebande).
3)  BO CN, 1981, p. 1512; BO CE, 1981, p. 148 s.; BO CE, 1981, p. 320 ss.; BO CE, 1981, p. 418; BO CE, 1981, p. 442; BO CN, 1981, p.
1663 ss.; BO CN, 1981, p. 1734 s.; BO CN, 1981, p. 261; BO CN, 1981, p. 359 ss.; BO CN, 1981, p. 450 s.; BO CN, 1981, p. 486 s.; FF,
1980, III, p. 1161 ss.; FF, 1980, III, p. 120 ss.; FF, 1980, III, p. 1218 ss.; FF, 1981, II, p. 1233 ss.; FF, 1981, II, p. 625 ss.; FF, 1981, III, p.
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